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JUSTICE CKSMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle;. 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 16 novembre. 

RÈGLEMENT DE JUGES. ORDONNANCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. 

— CHOSE JUGÉE. 

Lorsque la chambre du conseil, saisie de la double préven-
tion de maraudage et de vagabondage, a déclaré n'y avoir 
lieu à suivre sur le chef de vagabondage, et a renvoyé de-
vant le Tribunal de simple police sur le premier chef seule-
ment, ce Tribunal ne peut, en se déclarant incompétent en 
ce que le chef qualifié de.simple maraudage constituerait un 
vol avec escalade et effraction, motiver également son incom-
pétence sur le fait do vagabondage. 

Aussi, ie chef de vagabondage ayant en effet été épuisé et 
rejeté définitivement par la chambre du conseil, la Cour de 
cassation, appelée à régler de juges par suite de ce conflit 
négatif, doil-t-lle ne renvoyer l'affaire devant une autre cham-
bre d'accusation que sur les chefs demeurés au procès, et 
qu'il s'agit de qualifier, et non sur celui de vagabondage. 

Ainsi jugé sur le pourvoi du procureur du Roi de Lille. — 
(Affaire Destamps.)—Rapporteur, M. Dehaussy de Robécourt. 
—Avocat-général, M. Delapalme, conclusions conformes. 

ABSTENTION D UN FRIBCNAL ENTIER. INTÉRÊT DE LA LOI. 

COMPÉTENCE. 

Une ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal du 
Puy avait renvoyé le sieur Reringer devant le Tribunal sous 
une prévention de vol. Sur l'appel, la Cour de Riorn (cham-
bre d'accusation) crut devoir modifier l'accusation en ren-
voyant le prévenu devant le Tr.bunal d'Issengeaux. 

L'appel du jugement rendu par ce Tribunal dut être porté 
devant le Tribunal du Puy (Tribunal d'appel de celui d'Is-
sengeaux). 

Mais, par jugement du 21 octobre 1845, le Tribunal du 
Puy déclara s'abstenir, attendu que l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation qui l'avait originairement dessaisi du 
procès le rendait incompétent pour en connaître, sous quel-
que forme qu'il vînt d'ailleurs à se présenter plus tard. 

Par suite de cette abstention, le procureur-général près la 
Cour de Riom s'est pourvu devant la Cour de cassation, en 
demandant la désignation d'un Tribunal destiné à connaître 
de l'appel. 

M. l'avocat général Delapalme a appuyé le pourvoi du pro-
cureur-général; il a fait remarquer que le cours de la justice 
se trouvait interrompu par l'abstention du Tribunal du Puy; 
qu'il y avait dès lors nécessité de le rétablir, et que c'était le 

cas de statuer comme dans le cas de suspicion légitime, con-
formément à l'article 5-42 du Code d'instruction criminelle. ' 

Sur cette première partie de la cause, il ne pouvait y avoir de 
nuhculte ; mais M. l'avocat-général a pensé, en outre, qu'L 
avait heu, dans l'intérêt de la loi, d'examiner et de juger si 
1 abstention du Tribunal du Puy avait eu ou non une cause lé-
gitime. — Or, à cet égard, il a soutenu que le Tribunal ne s'é-

tait pas rendu un compte exact de l'étendue de ses pouvoirs ; 
que le dessaisissement qui était venu le frapper comme Tri-
nunal de première instance n'avait nullement influé sue sa 

impotence comme Tribunal d'appel, et que dès-lors il était 
apte a juger, et qu'il aurait dù le faire. Sa déclaration d'in-
Lompetence doit donc être censurée par la Cour. 

Apres une assez longue délibération, la Cour a renvoyé à 
aemam la prononciation de son arrêt. (Rapporteur, M. De 
haussy-Robécourt.) " 
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nON
 PLAINTE. NOUVELLE PUBLICATION D'UN MÉ-

ANCIENNEMENT PRODUIT EN JUSTICE. — CANDIDATS A LA 

frère et sœur du sieur Roudousquié, serait au moins régulière 
en ce qui le concernait personnellement, ce qui suffisait pour 
justifier la décision intervenue: que, d'ailleurs, les frère et 
sœur du sieur Boudousquié avaient ratifié la plainte en se 
constituant parties civiles. L'irrégularité disparaissait donc, 
à supposer qu'elle eût existé dès le principe, et le moyen n'é-
tait pas fondé. 

2° Un second moyen, tiré du défaut d'articulation, dans la 
plainte, des faits prétendus diffamatoires, a été écarté comme 
manquant en fait. 

5° La diffamation, dans l'espèce, résultait de la réimpres-
sion et publication d'un mémoire imprimé plus de trente ans 
auparavant dans un procès soutenu parle sieur Boudousquié 
père. Or, le sieur Cornet de Miramont soutenait qu'une pa-
reille publication devait jouir de l'immunité accordée par l'ar-
ticle 23 de la loi du 17 mai 1819, aux écrits publiés devant 
les Tribunaux à l'occasion des instances judiciaires. 

Ce moyen a été rejeté, par la double considération l°que 
l'immunité n'existe qu'à l'égard des écrits publiés en cours du 
procès, pour le besoin du litige, et ne saurait s'appliquer à 
une reproduction faite en dehors du procès et après trente ans: 
2° que, dans tous les cas, elle ne protège que les parties en 
cause, et non les tiers. Or, dans l'espèce, Cornet de Miramont 
n'était pas partie au procès dans lequel la publication avait 
eu lieu. 

4° C'était à l'occasion de la candidature électorale du sieur 
Boudousquié que la publication avait été faite, et le sieur Cor-
net de Miramont prétendait que lorsqu'un citoyen se met sur 
les rangs pour arriver à la députation, il est permis à chacun 
d'éclairer ses concitoyens sur sa moralité, et que la publica-
tion faite dans ce but doit jouir de l'exception introduite dans 
la loi à l'occasion de la publication des débats parlemen-
taires. 

Ce moyen a été écarté par la Cour, qui n'a fait au surplus 
en cela que confirmer sa précédente jurisprudence. ( V. aussi 
anal., arr. 4 mai 1839.) 

ISous donnerons au surplus le texte de l'arrêt. 
(Rapp. M. Mérilhou; M. Delapalme, av.-gén., concl. conf.; 

M* Dccamps, avocat. ) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De J.-B. Thierry, ditqf,aroche, dit Veràier, contre un 
arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, du 7 
octobre dernier, qui le condamne à vingt ans de travaux for-
ces comme coupable de vol, conjointement avec un autre in-
dividu, et avec fausses clés, dans une maison habitée; ledit 
Thierry étant en état de récidive; — 2° De Jean-Marie Leroux, 

it Lerouge, et d'Yves Cléach, dit Gadic (Finistère), vingt et 
uinze ans de travaux forcés, vol avec escalade et effraction 

extérieure et intérieure dans une maison habitée; — 5° D'A-
lexandre Objois (Seine), travaux forcés à perpétuité, atten-
tats à la pudeur sur sa fille âgée de moins de onze ans, et viol 
de cette fille âgée de moins de quinze ans; — 4° D'Eloi-Théo-
dore Hubas (Seine), vingt ans de travaux forcés, meurtre sur 
la personne de sa femme, mais avec circonstances atténuantes; 
- 5° De Louis Genêt et sa femme (Gironde), huit ans de tra-
aux forcés et neuf ans de réclusion, vol avec violences, en 

réunion de plusieurs. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' chambre). 

(Présidence de M. Pinondel. ) 

Audiences des 9 et 16 novembre. 
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LE MÉDECIN ET LE TÉNOR. — ESCROQUERIE. 

Au mois d'août dernier, demeurait à l'hôtel Navarrais, 

rue du Bouloy, 15, un jeune étudiant en médecine, nom-

mé Victor Rochier, plus riche d'espérance que d'espèces, 

et n'attendant qu'une occasion favorable pour déployer ses 

ailes. 

Dans ce même hôtel, vint habiter passagèrement un 

sieur Honoré Ritscher, jeune artiste allemand, ayant tenu 

l'emploi de ténor au théâtre de Vienne. Ce jeune homme 

paraissait être sous l'empire d'une tristesse profonde ; il 

était rêveur, mélancolique, et comme il parlait très diffi 

cilement la langue française, il vivait habituellement 

seul. Cependant il se lia quelque peu avec le sieur Ro 

chier ; bientôt les rapports d'âge accrurent leur intimité, 

et le jeune ténor pria l'étudiant de l'accompagner dans la 

visite qu'il voulait faire des principaux monutnens de Pa-

ris. Le sieur Rochier se fit un plaisir de servir de cicérone 

à l'étranger, et leurs longues promenades amenèrent bien 

tôt entre eux la confiance et l'épanchement. 

Ristcher parlait sans cesse de sa patrie, de sa famille, 

une des plus riches, disait-il, et des plus distinguées de la 

Hongrie. Souvent il poussait de longs soupirs et se plai-

gnait de sa triste position, disant que son voyage de 

Bruxelles à Paris avait nui tout à la fois à sa bourse et à 

sa santé, et qu'il était sans argent. 

M. Rochier, à qui la situation du jeune artiste inspirait 

un vif intérêt, cherchait tous les moyens de le distraire; 

quelquefois il l'invitaità dîner, et le menait ensuite au spec-

tacle. Quand Ritscher vit que son nouvel ami compatis 

sait à sa position, il chercha à capter sacontiance, et voi 

ci connu nt il s'y prit pour en venir au but qu'il rêvait 

déjà : il parla des belles connaissances qu'il avait, et entre 

autres de M. de Rotschild, qui était avec sa famille dans 

les meilleures relations et chez qui il était allé plusieurs 

Ibis chercher des fonds. « Ce qui me contrarie, ajouta-t-il 

c'est que j'ai négligé de me faire donner une lettre de cré-

dit sur ce banquier, et qu'ainsi ses commis ne peuvent me 

remettre aucun argent ; il faut que ce soit lui-même qui 

m'en donne. Malheureusement il est à la campagne, peut-

être pour un ou deux mois, et cette circonstance me met 

dans le plus grand embarras. » 

Toutes ces confidences trouvaient M. Rochier très sym-

pathique; mais il n'ouvrait pas sa bourse, et c'est là que 

voulait l'amener Ritscher. Un soir que les deux jeunes 

gens rentraient ensemble à l'hôtel, l'artiste pria l'étudiant 

d'entrer dans sa chambre ; là il donna un libre cours à ses 

doléances, et parut en proie à un si grand désespoir, que 

le sieur Rochier lui dit : « 11 est impossible que vous res-

tiez plus longtemps dans une si triste position : il faut 

écrire à vos parens de vous envoyer de l'argent, ou de ve-

nir vous chercher. » En entendant ces mots, l'artiste l'on 

dit en larmes, en suppliant l'étudiant de lui prêter de far 

gent et de partir pour Presbourg, afin de prévenir sa fa-

mille de l'état misérable où il était réduit. Le sieur Ro-

chier s'y refusa d'abord ; mais il finit par se laisser atten-

drir par les supplications de Ritscher, mettant seulement 

pour condition à ce voyage que ses frais lui seraient rem-

boursés. « Je l'entends bien ainsi, lui répondit Ritscher. 

Partez sans délai ; je vais vous donner une lettre pour mon 

oncle Uenrieb Roscmbaum, changeur à Vienne, rue Hie-

gresal, n. 498, qui, sur ma simple recommandation, vous 

donnera tout l'argent qui vous sera nécessaire; je vous 

donnerai également des lettres pour ma tante et pour ma 

sœur Joséphine, qui habitent Presbourg, et vous viendrez 

avec elles deux me chercher à Paris ; puis, quand vous se-

rez reçu docteur en médecine, vous viendrez vous établir 

chez moi ; vous y serez reçu comme un frère; je vous pro-

curerai la clientèle de toute la noblesse du pays, et vous 

arriverez en peu de temps à une fortune que vous ne 

pourriez jamais espérer en France. » 

Ce brillant horizon, cet avenir doré séduisirent le pau-

vre étudiant, et l'éblouirent tellement qu'ils lui _ ôtèrent 

tout sensum commune; il était en ce moment à la tête 

d'une somme de 1,200 francs ; il en prêta 140 à son bien-

veillant protecteur, et il garda le reste pour son voyage, 

qui devait s'effectuer le surlendemain. Le soir, l'étudiant 

et l'artiste se rendirent dans un café de la rue Feydeau 

pour y. trouver deux des amis de Ritscher. Celui-ci, en 

leur présentant Rochier, leur annonça que ce jeune hom-

me allait partir pour l'Allemagne afin d'y chercher sa fa-

mille, à lui ; ces messieurs offrirent alors au voyageur des 

lettres de recommandation pour Vienne , en lui disant 

qu'ils connaissaient la famille deRitscher, et qu'il en serait 

très bien reçu. Le sieur Rochier les remercia, en leur di-

sant qu'il viendrait prendre le lendemain les lettres qu'ils 

voulaient bien lui proposer; mais Ritscher lui dit que c'é-

tait inutile, et que ses lettres, à lui, lui suffiraient ample-
ment. 

Rentré à son hôtel, l'étudiant s'occupa de faire ses mal-

les pour partir h lendemain. Il devait d'abord aller à 

Strasbourg. Ristcher, avant de lui faire ses adieux, lui re-

commanda de lui écrire poste restante, son intention étant 

de changer d'hôtel aussitôt que le sieur Rochier serait par-

ti. Ce dernier se mit en route, et arrivé à Strasbourg il 

s'empressa d'écrire (à Ritscher qu'il venait d'obtenir du 

préfet du Bas-Rhin un passeport pour Vienne, où il allait 

se rendre sans retard. 

Il partit en effet, et des q 'il fut arrivé à Vienne, il prit 

un interprète et se fit conduire rue HiegresaL où demeurait 

l'oncle de Ritscher, mais.le n° 498 n'existait pas dans cette 

rue. Après l'avoir parcouru tout entière, ainsi que le fau-

bourg Leopoldstadt, où elle est située, il fut obligé de ren-

trer sans avoir pu trouver le riche changeur Rosembaum; 

et cela, par une bonne raison, c'est que cet excellent oncle 

n'était qu'un oncle de comédie. 

Le sieur Rochier se rendit à la police dans l'espérance 

d'avoir des renseignemens sur M. Rosembaum; mais on 

ne trouva ce nom sur aucun registre. Le voyageur pria 

alors le commissaire du bureau des passeports étrangers 

de décacheter les lettres de recommandation de Ritscher, 

et de les lui traduire; mais dans aucune de ces lettres, il 

n'était question de l'argent par lui prêté à l'artiste, non 

plus que de la mission de conduire à Paris sa tante et sa 

sœur. Le commissaire écrivit immédiatement à la police 

de Presbourg pour demander des renseignemens sur la 

famille de Ritscher; on lui répondit qu'il n'y avait dans 

cette ville aucune famille de ce nom. 

Le malheureux étudiant vit alors qu'il avait été dupe 

d'un escroc, et il repartit aussitôt pour la France. ' 

A peine arrivé à Paris, il se trouva face à face de Rit-

scher dans la galerie d'Orléans, au Palais-Royal. L'artiste, 

attéré à cette vue, chercha son salut dans la fuite; mais le 

sieur Rochier l'arrêta et le conduisit à son hôtel, où il lui fit 

les reproches les plus vifs sur son infâme conduite. Mais 

Ritscher soutint imperturbablement qu'il n'avait jamais 

emprunté d'argent au sieur Rochier, et qu'il était faux 

qu'il l'eût envoyé à Vienne» Indigné de tant d'audace, le 
r^«.,« r»~„u: — iz* AI — r»:*~„i — : 
sieur Rochier fit arrêter Ritscher, qui comparaissait au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel pour y rendre 
compte de sa conduite. 

A l'audience, Ristcher persiste dans ses dénégations; il 

soutient qu'il n'a jamais parlé de sa famille au sieur Ro-

chier; que celui-ci est allé à Vienne parce qu'il l'a bien 

voulu, et que ks deux lettres de recommandation qu'il 

lui a données n'étaient pas c ichelées; qu'ainsi il avait pu 

s'assurer de cequ'elles contenaient. 

A l'appui de sa défense, et pour édifier le Tribunal sur 

ses bons antéeédens, le prévenu donne connaissance d'une 

lettre que l'illustre compositeur Meyerbeer lui avait don-

née pour M. de Rotschild. Cette lettre est ainsi conçue : 

Monsieur le baron, 

« Veuillez me permettre de recommander à votre haute et 

Appony 
dans plusieurs autres salons de Paris. H se propose de don-
ner une matinée musicale , et il serait doublement à désirer 
qu'il fût appuyé et protégé dans cette entreprise, puisqu'il a 
eu le malheur de faire une chute dangereuse d'une diligence, 
à la suite de laquelle il a fait une longue maladie. C'est 
donc dans la double qualité d'artiste de talent et de mérite , 
et de compatriote, que je prends la liberté de vous l'adres-
ser, monsieur le baron , connaissant , comme tout le monde 
d'ailleurs, votre inépuisable bonté et bienveillance. 

» Veuillez agréer, monsieur le baron, les expressions de la 
plus parfaite considération de votre très dévoué serviteur, 

» MEYERBEER. 

» 21 octobre 1843. » 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. Meynard de 

Franc, avocat du Roi, et malgré les efforts de M° Hemer-

dinger, avocat Ritscher, condamne le prévenu à une 

année d'emprisonnement et 50 fr. d'amende. 

TRIBUNAL COBRECTIONNEL DE MANTES. 

(Présidence de M. Vincent d'Inville. ) 

Audience du jeudi 16 novembre. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN. — WAGONS DE 3' CLASSE 

 OBLIGATION DE LES ATTELER A CHAQUE CONVOI. 

Un Tribunal correctionnel est compétent pour connaître d'une 
action inlenlée par le ministère public, non sur l'interpré-
tation du cahier des charges d'une compagnie de chemin de 
fer, mais pour infraction à un règlement de police. 

Aucune disposition formelle ne prescrit à la compagnie du 
chemin de fer de Paris à Rouen d'atteler des voilures de 
5e classe à chaque train. 

Cette affaire, qui soulevait une question dont plusieurs 

organes de la presse se sont déjà occupes, se présentait 

aujourd'hui dans les circonstances suivantes: 

Un procès vei bal dressé par M. Begugrand, commissaire de 
police spécial attaché au chemin de fer de Paris à Rouen, et 
en résidence à Mantes, constata qu'un des convois circulant 

sur la ligne ne contenait pas de voitures de troisième classe 
L'absence de ces voiture* fut considérée comme un contraven-
tion au règlement fait par M. le ministre des travaux puDiics, 

le 22 mai 1840, concernant le chemin de fer de Pans a Rouen, 
et le ministère public cita devant le Tribunal de simple po-
lice de Mantes, M. Charles Laffitte, administrateur du chemin 
de fer de Paris à Rouen, et le sieur Ilacqum, conducteur en 

chef du train. , . , «„_ J» 
Un jugement rendu par M. Croix, juge de paix du canton de 

Mantes, jugeant en matière de simple police, condamna MM. 

Charles Laffitte et Hacquin chacun à S francs d amende, par 
application de l'article471, n. 15, du Code pénal. Voici les mo-

tifs de ce jugement : . 
« En ce qui touche l'incompétence proposée par les préve-

nus : f . 
» Attendu qu'il s'agit d'une infraction à un règlement lait 

par le ministre des travaux publics, le 22 mai 1840, pour 
Pexploitatio:; du chemin de fer de Paris à Rouen ; 

» Attendu que la légalité de ce règlement ne peut être con-
testée, puisqu'il a été sanctionne par la loi du 13 juillet 
18i

°; .o j r A ■ 

«Attendu qu'aux termes de l'article 471, n» lo, du Code 
pénal, les contrevenans aux règlemens légalement faits par 
l'autorité administrative sont punissables d'une amende de 

un à cinq francs ; , 
» Attendu qu'aux termes des articles 137 et 138 du Lode 

d'instruction criminelle, les faits qui peuvent donner heu, 
soit à une amende de quinze francs et au-dessous, soit a un 
emprisonnement de cinq jours et au-dessous, sont de la com-

pitence des Tribunaux de simple police, 
» Sans avoir égard au déclinatoire, et statuant au fond : 
» En ce qui touche le moyen personnel à Hacquin, conduc-

teur de convoi, résultant de ce qu'il n'a fait qu'obéir à Char-
les Laffitte, son supérieur, en composant des convois formes 
par ledit Lafittc, et qui ne contenaient pas de voitures de 

troisième classe ; 
» Attendu qu'en matière criminelle ou de police nul ne 

peut être excusé soit d'un crime, soit d'un délit, soit d une 
contravention, par le seul motif qu'en je commettant il na 
fait qu'obéir à son chef, maître ou supérieur ; 

» En ce qui touche les moyens communs à Laffitte et Hac-

quin : 
» Attendu qu'il n'en est pas de la propriété du chemin de 

fer de Paris à Rouen comme d'un bien ordinaire, dont le 
propriétaire peut user ou abuser à sa volonté : que ce chemin 
est un objet de grande utilité publique; que les droits et les 
devoirs dés citoyens qui veulent en faire usage ont été régies 
parle cahier des chargesdu22 mai 18-40 d'une manière claire, 

précise, formelle ; 
» Qu'aux termes de ce règlement la compagnie doit avoir 

constamment dans chaque convoi une quantité suffisante de 
chacune des trois classes do voitures déterminées par le tarif 
pour assurer la régularité du service et satisfaire aux besoins 
des voyageurs; que la seule faculté laissée à la compagnie par 
l'article 35 de ce règlement consiste à pouvoir placer dans 
chaque convoi des voitures spéciales pour l'administration 
sur la proposition de la compagnie, mais sous la condition 
expresse que le nombre des places à donner dans les voi-
tures n'excédera pas le 1 T 5 des places du convoi; 

Attendu qu'il résulte de la loi et du règlement précités 
que tout voyageur a droit de se faire transporter à chaque 
convoi par les voitures d'une des trois classes qu'il lui plaît 
de choisir; 

» Attendu que la compagnie, elle ou ses agens, en suppri-
mant dans certains convois les voitures de troisième classe, 
attentent à ce droit, violent la loi, puisque la conséquence de 
ce fait est une augmentation de tarif, fait d'autant plus blâ-
mable qu'il préjudicie aux citoyens pauvres, dont le législa-
teur a sagement pris les intérêts, etc. » 

MM. Charles Laffitte et Hacquin ont interjeté appel de ce 
jugement. 

A l'audience de ce jour, Me Baud, avocat du barreau de Pa • 
ris, a présenté la défense des deux prévenus. 

« Messieurs, a dit le défenseur, le cahier des charges de la, 
compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, annexé à la 
loi de concession, est le contrat passé entre l'Etat et la com-
pagnie. Quand la compagnie s'est présentée pour assumer sur 
elle, à ses risques et périls, les chances et la responsabilité de 
cette immense entreprise, elle a pris connaissance des charges 
qui lui étaient imposées. Ce contrat porte des clauses précises. 
C'est dans l'application de ces clauses que réside pour la com-
pagnie l'exécution du cahier des charges. C'est ce cahier de 
charges qui, avec d'autres dispositions diverses émanées du 
ministre des travaux publics et du préfet de police, règle au-
jourd'hui la police du chemin de fer. 

> Quand il s'est agi de régler le service et la composition 
des convois, la compagnie a consulté ses conseils; elle leur a 
demandé, pour embrai-serlesdeuxextrêmes de ses obligations, 
quel était le plus petit service qu'elle pourrait faire. Ses 
conseils ont répondu que dès que le transport de Paris à 
Rouen et de Rouen à Paris était effectué, la compagnie avait 
satisfai t à ses engagemens, et qu'ainsi elle pouvait faire le ser-
vice une seule fois par jour ; qu'il n'y avait rien dans la loi 
et dans les règlemens de l'administration qui pût l'obliger à 
autre chose. 

» L'administration a fixé le nombre des convois à six. 
» Comment composera-t-on ces convois? Telle était la 

deuxième question posée aux conseils. Le cahier des charges 
dit qu'il y aura des voitures de première, deuxième et troi-' 
sime classe. Il existe aussi des voitures Innoinées, des 
voitures spéciales, des voitures de j luxe, qu'il est loisi- . 
ble à l'administration d'atteler a chaque convoi ; mais 
il no faut pas que ces voitures dépassent le cinquième, 
des voitures des autres «lasses. Or, ont dit les conseils, en 
faisant partir un convoi d'un point extrèmo de la ligne, et un 
convoi de l'autre point' extrême, vous faites plus que les an-
ciens moyensde transport, et il suffit qu'à quelques convois il ait 
été placé des voitures de troisième classe pour que la compa-
gnie ait fait au-delà de ses obligations. 

> Quand les voitures de troisième classe ont été mises en 
circulation, les objections n'ont pas manqué; les uns trou-
vaient qu'il aurait fallu les couvrir, d'autres auraient voulu 
qu'on les supprimât : on critiquait l'action législative. Bien-
tôt sont arrivés les commissaires de police, chargés, au nom 
de l'Etat, de surveiller l'exécution du cahier des charges. Les 
malheureuses compagnies sont bien à plaindre! Quand elles 
ont traversé des rivières, quand elles ont franchi des torrens, 
aplani des montagnes , percé des tunnels, alors elles ont 
triomphé d'obstacles, et la matière vaincue reste là sans cher-
cher à se relever; .mais les commissaires sont bien autre 
chose, et quand ou croit les avoir persuadés, ils reviennent 
d'un autre côté engager une lutte «incessante. C'est dans le 
cerveau d'un commissaire de police qu'a pris naissance la 
contravention qu'on nous reproche aujourd'hui. On a surtout 
pris en considération les classes les pl us "malheureuses, celle 
surtout des ouvriers, pour lesquels il eût mieux valu deman-
der des voitures couvertes, que de les exposer, par la tempé-
rature rigoureuse qu'il fait aujourd'hui, à gagner un rhume 
ou quelque maladie. Et un jour peut-être où personne ne de -
mandait de places de troisième classe, M. lo commissaire do 
police, seul peut-être sur la voie, aura dressé son procès-ver-
bal, qui a servi de base au jugement du Tribunal de simple 
police que nous vous dénonçons. 

J » Le premier moyen que nous opposons à ce jugement, c'est 
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l'incompétence du Tribunal ; car on nous poursuit en vertu 
du règlement du préfet de police, et ce règlement porte : 

« Ait. XXIX. — Les voitures destinées au transport des 
voyageurs seront d'une construction solide, commodes, et 
elles devront être pourvues de tout ce qui est nécessaire à la 
sûreté des voyageurs, et remplir les conditions indiquées dans 
l'article 58 du cahier des charges. La largeur de la place af-
fectée à chaque voyageur devra être d'au moins 43 centimè-
tres. 

» Les différentes caisses de chaque voiture seront ouvertes 
par deux portières latérales, et chaque portière sera garnie 
d'un marclie-pied. 

» La compagnie devra se conformer, pour les voitures de 
voyageurs, aux dispositions de police prescrites par l'ordon-
nance du 10 juillet -1828. 

» Les voitures des trains seront liées estre elles par une 
double chaîne; chaque voiture portera, à l'avant et à l'arriô-
ie, des tampons garnis à ressorts, et placés au même niveau, 
pour amortir, autant que possible, l'effet des chocs impré-
vus. » 

» Vous voyez, Messieurs, que cet article renvoie à l'article 
"3 du cahier des charges; mais il n'y a pas dans cet article 5o 
un mot qui dise qu'à tous les trains il devra y avoir des wa-
gons de troisième classe. Seulement le tarif qu'il contient rè-
gle le prix des places dans les voitures de première) de 
deuxième et de troisième Clareé. 

» Au surplus, en visant cette disposition législative, le rè-. 
glemeilt de police a renvoyé à la loi. Or, lo préfet de police, 
qui ne lait pas la loi, mais qui la côtoie, parle bien des voitu-
res, mais du convoi et de sa composition fl n'en dit pas un 
mot. Nous croyons donc qu'on se trompe sur l'interprétation 
du cahier des charges, qu'on aggrave les charges delà com-
pagnie, et qu'on viole les stipulations intervenues entre elle 
ci. l'Etat. 

» D'ailleurs à quelle juridiction le cahier des charges reu-
voie-t-il lo litige? Est-ce au Tribunal de simple police'.1 Ësi-çe 
au Tribunal correctionnel? Non. Car, lorsque des particuliers 
se sont décidés à donner pour des travaux immenses 40 à è;0 
millions, il fallait leur assigner un Tribunal placé d'une façon 
qui assuiàt son indépendance de toute prévention , et qui eût 
des vues généralement grandes et élevées relativement aux 
idées de commerce et de négoce; ce Tribunal, c'est le conseil 
de préfecture. Voyez l'article 52, qui porte : « Les contesta-
tions qui s'élèveront entre la compagnie concessionnaire et 
l'administration au sujet de, l'exécution ou de l'interprétation 
des clauses du présent cahier des charges, seront jugées ad-
minislrativement par le conseil de préfecture du département 
de la Seino, sauf recours au Conseil-d'État. » 

y> Esl-il possible au ministère public de se soustraire à un 
texte aussi formel? Est-ce que ce n'est pas l'exécuttou du ca-
hier des charges que de faire figurer dans un convoi telles 
voitures, construites de telle façon? Nous disons en tout cas 
qu'on se trompe sur l'interprétation du cahier' des charges. 
Sans doute, noeis ne pourrions désirer de meilleurs juges que 
vous; mais c'est protester de son respect pour, les juges que 
de respecter la loi; et tant qu'il n'aura pas été dit que le ser-
vice du chemin de fer ne rentre pas dans l'exécution du ca-
hier des charges, il faudra renvoyer l'affaire devant le conseil 
de préfecture. 

s Si, comme lo premier juge, vous vous croyiez compé-
1ens, et que vous jugiez devoir prononcer une peine, nous 
irions devant le conseil de préfecture, et, au hesoin, devant 
lo Conseil-d'Etat, pour solliciter l'interprétation de uofe 
contrat; et si elle était, comme nous avons lieu de le croire, 
ouforme au sens que je viens d'indiquer, quel serait, en pré-
seïice d'une interprétation qui rétroagirait jusqu'au contrat, 
l'effet de votre jugement? 

» Le ministre des travaux publics s'est montré moins sé-
vère que le juge de simple police, il ne croit pas que la clause 
soit si claire et si manifeste, il accepte la discussion, et il 

cahier des charges avantageux et par un tarif élevé, devait 
exécuter strictement ses conventions. 

»M. le ministre a donc ordonné de constater et de poursui-
vre les contraventions. M. le ministre, qui sait qu'il n'est pas 
facile de rencontrer la compagnie sur le terrain judiciaire, 
lui a dit :« En attendant la décision de la justice, je vous 
prie de comprendre dans vos convois les voitures des trois 
classes. » Ce n'est donc pas de son chef que le commissaire de 
police a constaté des contraventions, qui ontélé poursuivies.» 

Après avoir rappelé le jugement attaqué, M. l'avocat du 
Roi examine les moyens présentés par la défense. «Le premier 
argument, dit-il, a été tiré de l'article 52, cpii défère au con-
seil de préfecture la connaissance des contestations sur l'exé-
cution et l'interprétation des clauses du ( ahier des chargea. 

» 11 faut, pour bien entendre cet article, se reporter à ses 
motifs ; si le chemin de fer n'eût dû traverser que la dépar-
tement de la Seine, l'article 52 eût été inutile; mais, comme 
il y avait plusieurs dôpartemelis, on a voulu donner aux liti-
ges qui pouvaient s'élever un juge unique, le conseil de pré-
fecture du département de la Seine. 

» Quelles sont maintenant les contestations qui peuvent 
lu-pin 

»rer nd 

c'est l'heure à laquelle la 
à neuf heures, lo convoi de 

prie (ce sont les termes mêmes de sa lettre), il prie l'admi 
nislration de faire circuler chaque jour quatre convois au 
moins. contenant des wagons de toutes les classes. 

» Quand il s'agit pour la compagnie de sacrifices qu'on lui 
demande; on parle des gens de la campagne, des ouvriers; on 
te laisse entraîner par le point de Vue d'humanité; mais ce 

sont des sentimens qu'il ne faut pas écouter quand il s'agit do 
régler les intérêts respectifs de l'Etat et d'une compagnie qui 
paie les roues, les rails, les wagons, et tout le matériel de 
l'entreprise. 

» Le juge de simple police se fonde, dans les motifs do son 
jugement, sur ce qu'il y a, dé la part de la compagnie, infrac-
tion à un règlement de police. Je vous ai lu l'article "de ce rè-
glement, et vous avez vu qu'au milieu de toutes les pres-
criptions qui y sont contenues et qu'appuyerait l'article 471, 
n 0 13, il n'y est pas question des voitures de troisième classe. 
Four appliquer ce principe, il faut un texte formel, précis. 
C'est là ce qu'il faut, et ce que l'on ne trouve que dans le jur 
gement de M. le juge de paix. » 

Me Baud établit ensuite que le nommé Hacquin n'est que 
le conducteur de wagons chargé d'ouvrir et de fermer les por-
tes aux voyageurs; mais ce n'est pas lui qui a composé le 
convoi, qui a attaché au même convoi telle ou telle voiture, il 
ne peut donc être responsable. 

Revenant à la question principale, à la manière dont le 
CJ hier des charges peut être exécuté, M e Baud poui suit ainsi : 
5 Pour exécuter le contrat te! que l'entend la prévention, je 
pourrais faire sortir un convoi composé de voilures de troisième 
classo à sept heures du matin; 
classe des travailleurs se lève; 
seconde classe se mettrait en marche. A 2 heures, la première 
classe partirait, et il n'est pas de femme, si délicate qu 'elle 

soit, qui puisse se plaindre d'une pareille distribution. Ce se-
rait là le droit de l'administration de répartir ainsi le ser-
vice. 

» J'admets, Messieurs, que le conseil de préfecture décide 
contre nous : en résulte-t-il que parce qu'une clause m'oblige 
à '.vire une chose, je puisse tomber sous la pét alité de l'ar-
ticle 471, n° 15? Pas le moins du monde; car il n'appartient 
p <s à un règlement administratif de s'approprier une autorité 
qui n'appartient ciu'àlaloi. 

5 Cette loi était déjà exécutée quand le règlement de police 
i s intervenu ; mais Ce règlement ne saurait ajouter la moin-
dre force à l'autorité de la loi. Ainsi il ne pourrait qu'allai -

- b!ir la loi. On ne pourra donc pas sévir contre nous. 
» L'arrêté de police conservera son effet pour toutes les me-

sures qui sont spécialement prévues par son texte, et il y aura 
dos cas nombreux ou il pourra être exécuté. 

»Le juge de police, dans son jugement, va bien plus loin: il 
ne se contente pas de voitures de troisième classe, il veut que 
cliâquë convoi contienne toutes les voitures nécessaires au 
service. Mais qu'arriverait-il alors ? 

» Si tous les habitans de Mantes voulaient se transporter 
inopinément à la fête du village voisin, et qu'ils se présentas-
sent tous à l'embarcadère, nous ne pourrions être tenus de les 
transporter tous. 

» t[ y a plus ; une locomotive n 'est organisée que pour 
traîner douze voilures ; si on en met quinze, la machine ne 
pouvant plus marcher, nous serons exposés à l'inconvénient 
de voir dresser contre nous des procès-verbaux pour n'avoir 
pas atteint le minimum de vitesse. 

» 11 y a aussi un tarif pour le transport des bœufs, des 
veaux, des ânes, des chevaux, des porcs ; -si on amène i\n 
grand nombre de ces animaux, faudra-t-il donc qu'à peine de 
contravention j'aie pour tousdes voitures suffisantes? 

» Nous nous sommes chargés de voiturer, non pas les voi 
tures, niais les voyageurs. Il faut donc qu'il y ait de la part 
d'un voyageur une demande de place , et de notre part un 
refus ; or, personne ne s'est présenté , et il n'y a pas eu de 

refus. 
» Messieurs, dit M 0 Baud après avoir résumé sa défense, 

cette question, est grave et mérite votre attention et vos médita-

tions. Vous la pèserez avec sagesse, indépendance et protection 
de tous les intérêts, 

» J'en appelle donc au Tribunal, qui réformera la s 
ce du juge de paix, et tout le monde applaudira, J 

M. Beaudouin, substitut de M. le procureur du Roi, s'exprime 
en ces termes : 

«Messieurs, si la prétention de la compagnie eût eu le moindre 
fondement, vous n'auriez pas à vous occuper de cette affaire; 
mais le système de la compagnie nous paraît contraire à la 
loi, et nous croyons que c'est à bon droit que celte affaire a 

éveillé l'attention et la sollicitude dans une autre enceinte. 
«Nous devons d 'abord nous expliquer sur une lettre du mi-

nistre des travaux publics dont il a été parlé. Le ministre a 

être soumises au conseil de préfecture? La loi du 8 
viose an VIII les précise , et dans le nombre elle coin; 
« Les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepre-
neurs de travaux publics et l'administration concernant le 
sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés. » 

» Ce n 'rrt donc que lorsqu'il s'agit de l'exécution de tra-
vaux que le conseil de préfecture est compétent; cette opi-
nion s'appuie sur l'autorité d'un arrêt du Conseil-d'Etat 
du 5 janvier 1827 (Macarel, tome 111, page 05), qui a jugé 
qi e lorsqu'il ne s'agit ni de l'interprétation du devis, ni du 
mode d'exécution des travaux, les entrepreneurs ne sont pas 
fondés à réclamer la compétence du conseil de préfecture sous 
prétexta qu'elle est stipulée par un article du marché. 

» Hors de cette limite le conseil de préfecture n'est pas com-
pétent. C'est une juridiction exceptionnelle dont les limites 
Dé peuvent être étendues, et dont les attributions doivent être 
restreintes aux termes mêmes de la loi. Nous sommes donc 
autorisés à dire que quand l'article 52 du cahier des charges a 
parlé de contestations sur l'exécution, il s'agissait d'exécution 
des travaux du chemin. 

» Sommes-nous ici dans une pareille situation? S'agil-il 
d'une clause du devis, s'agit-il del'exécution des travaux? Non; 
les travaux sont terminés, et il s'agit de difficultés relatives à 
l'exploitation. Quand même on admettrait que l'article 52 
doit être interprété comme le soutient le défenseur, il n'en ré-
sulte! ait pas que le Tribunal est incompétent, il n'y aurait pas 
lieu à une déclaration d'incompétence; car si le conseil de 
préfecture saisi de l'interprétation venait à reconnaître 
que la compagnie doit accomplirl'obligation que nous croyons 
lui avoir été imposée, le Tribunal se serait dessaisi par un 
jugement d'incompétence, et il n'y aurait plus de juridic-
tion qui pût appliquer la peine. Pour être logique, les pré-
venus auraient dû demander le sursis. 

» Nous soutenons, Messieurs, qu'il ne saurait y avoir doute 
sur votre compétence ; iejuge de l'action est le juge de l'ex-
ception. Le Tribunal corn ctionnel esteompétent pour appré-
cier, par exemple, la validité du titre ou de l'obligation que 
l'escroc s'est l'ait remettre; le Tribunal a de même ici com-
pétence pour apprécier le sens du contrat qu'on -lui annonce 
avoir été violé par Ja compagnie. 

» Lo législateur n'a pu, dans la loi de concession, com-
prendre tous les cas qui devaient être régis, et il s'en est 
remis à un règlement d'administration publique ; il a 
donc délégué ses pouvoirs et ses attributions. Remarquez 
aussi que le préfet, dans l'article du règlement relatif aux 
voitures, rappelle l'article 55 du cahier des charges. 

» Il y a donc un règlement qui prescrit à la compagnie 
les devoirs qu'elle doit remplir, et l'article 44 du cahier des 
charges déclare 'que les contraventions seront punies des 
peines de simple police. 

» Lorsqu'il s'est agi récemment de rédiger les* cahiers de 
nouveaux chemins de fer, et par exemple du chemin d'Avi-
gnon à Marseille, ou d'Orléans à Tours , les projets étaient 
identiques au cahier des charges de la compagnie du chemin 
de fer de Rouen; mais comme la compagnie de Rouen avait 
été favorisée par ses tarifs , on pensa qu'il fadait introduire 
quelque dérogation favorable aux nouvelles entreprises, 
et ou déclara dans leurs cahiers des charges que ces compa-
gniesjpourraieiit ne pas nu tsrjà.cl aquo convei des voitures de 
toutes les. classes. C'était déclarer implicitement qu'avant 
cette dérogation l'obligation existait pour toutes les compa-
gnies de composer les convois de voitures de trois cla'sses. 

» La compagnie du chemin de Rouen a contracté au sur-
plus l'obligation, par l'art. 42, de transporter constamment, 
et avec soin, moyennant-les prix fixés au tarif, tous les voya-
geurs. N'est-ce pas clairement énoncer que les voyageurs 
ont le droit, à chaque convoi, de demander telle place qu'il 
eur plaît de choisir? 

e cahier des charges porte que les militaires ne paieront 
que demi-place; les obligera- t-on donc à payer la moitié du 
prix d'une première place? 

» On a objecté que nous avions agi sans avoir été provo-
qué sur la plainte d'un voyageur auquel une plate aurait été 
refusée : nous répondons que l'action du ministère public 
peut être exercée dès qu'une contravention lui est signalée. 

» Quant à la peine, elle résulte évidemment de la dispo-
sition qui rapproche l'ordonnance de polii e c'e l'aiticle 55 
du cahier des charges : ou a contrevenu à l'ordonnance 
de police; dès lors, il y a lieu d'appliquer la pénalité 
de l'article 471, n° 15. Nous nous en rapportons, Messieurs, à 
votre appréciation. L'obligation pour la compagnie de faire 
circuler a chaque convoi des voitures de toutes les classes, 
vous la trouverez écrite sinon dans la lettré, au moins dans 
l'esprit du cahier des charges. Nous concluons à la confirma-
tion du jugement attaqué. » 

M" Baud réplique en peu de mois. 

Le Tribunal, après trois quarts d'heure de délibération en 
la chambre du conseil, a rendu le jugement dont voici le 
texte : 

«■ Le Tribunal reçoit Charles Laffitte et Hacquin appelons 
du jugement rendu contre eux le 11 octobre dernier par le 
Tribunal de simple police de Mantes; et statuant sur ledit 
appel : 

» En ce qui touche l'exception d'incompétence : 

» Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une contesia-
tion entre l'administration et la compagnie du chemin de fer, 
relativement à l'interprétation du cahier des charges, mais 
seulement d'une action du ministère public contre ladite 
compagnie pour infraction à un règlement de police; 

» Qu'ainsi le Tribunal est compétent; 

» Rejette le déclinatoire proposé, et statuant au fond, 
» Attendu qu'aucune disposition formelle ni du règlement 

de police, ni du cahier des charges, ni de la loi de concession, 
ne prescrit à la compagnie du chemin de fer d'avoir des vo 
tures de troisième classe à chaque train ; que s'il est à regret-
ter que cette obligation ne lui ait pis été imposée, toujours est-
il qu'en l'état il n'existe pas de contravention ; 

» Renvoie Charles Laffitte et Hacquin des poursuites diri-
gées contre eux, sans dépens. » 

L'audience est levée à cinq heures moins un quart 

encore. Les défendeurs ont reçu copie de Yindictment tel 

qu'il est sorti des mains du grand-jury. La loi n'exige 

pas d'aulre notification. L'ordonnance de prise de corps, 

ou mandat de caption, dont on parle, ne fait point partie 

dé Yindictment. 

Sir Coleman O'Loughlin, avocat des accusés : Si M. 

le solliciteur-général veut prendre la parole, je répondrai 

aux deux réquisitions à la fois. 

M. Kemmis. solliciteur- général : Nous nous réservons 

la réplique. 

.S't'r Coleman O'Lhoughlin : La réplique appartient ex-

clusivement à l'accusé. 

M. le président : La réplique appartient sans difficulté 

aux conseils de la couronne. 

M. Mac-Donough : C'est une question constitution-

nelle qui exige beaucoup de développemens. L'heure est 

avancée, on pourrait remettre à après-demain lundi la 

plaidoirie de mon confrère. (On rit.) 

La Cour lève la séance à cinq heures et demie. 

Ou annonce encore pour l'audience de lundi d'autres 

jncidens. 

Les accusés paraissent décidés à employer tous les 

moyens possibles pour retarder le moment où ils seront 

obligés de se lier par des conclusions sur le fond. Ils veu-

lent surtout atteindre la formation e1 es nouvelles listes de 

jurés qui seront arrêtées le 14 pour la ville, et le 20 pour 

le comté de Dublin. 

Tous les bruits contradictoires qui ont couru, soit sur 

l'intention du gouvernement d'ajouter à l'acte d'accusation 

un chef de trahison, qui ferait juger h cause au grand cri-

minel, soit sur l'embarras des ministres qui ne demande-

raient pas mieux que de trouver un biais pour abandonner 

l'affaire ainsi qu'on l'a fait en 1831, ne sont nullement fon-

dés. Le procès suivra son cours naturel, mais de part et 

d'autre on ne négligera aucune des subtilités de la procé-

dure. 

GORONlQinft 

DEPARTEMENT 

— RtiosE (Lyon), 13 novembre. — Aujourd'hui a eu 

lieu la rentrée de la Cour royale de Lyon. Après la messe 

du Saint-Esprit, toutes les chambres se sont réunies sous 

la présidence de M. Pieyre. L'au litoire a été prompte-

ment envahi par le barreau et par un public d'élite, impa-

tiens d'entendre le discours d'usage que devait prononcer 

M. lo procureur-général. L'attente do celte foule intelli-

gente n'a pas été trompée. M. Piou avait pris pour texte 

l'Esprit de corps, dont il a fort habilement rapproché 

l'esprit de famille et l'esprit public. Cette triple division, 

se résumant dans cette pensée, que l'union fait la force, a 

inspiré à M. lè procureur-général des aperçus historiques 

pleins de justesse, une critique sévère de l'esprit d'indivi-

dualisme que notre siècle égo'isteéiige eu système, et d'élo-

quentes considérations sur l'influence que l'union des ma-

gistrats doit, par l'auiorité de l'exemple, exercer sur la 

morale publique. Enfin, ce discours, remarquable par 

l'enchaînement des idées comn|$s par une diction pure et 

simple, a été écouté avec une haute faveur, et accueilli 

par de vives sympathies. 

— TOURS , 14 novembre. — INAUGURATION DU PALAIS-DE-

JUSTICE. — Aujourd'hui a eu lieu l'inauguration du non 

veau Palais-de-Justice de Tours, dont la première pierre 

fut posée par M. le préfet le 13 juin 1840. Dans l'encein-

te qui comprend ce vaste édifice, on a réuni d'un côté la 

cas.rne de gendarmerie, de l'autre les prisons. 

La cérémonie de l'inauguration a été précédée de labé 

nédietion de la chapelle du pénitencier par M. l'archevê-

ïlicatton ri-

vingt cellu-

pensé que la compagnie avait tort; 

ils résister fiux exigences de la com 

a pense du il «tait temps 
pagine cpii, favorisée par un 

ETRANGERS 

IRLANDE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

COUR DU BANC DE LA HEINE, A DUBLIN. 

Présidence de M. le baron Pennefalher. 

Audience du 11 novembre. 

TROCÈS DE M. o 'cONNELL. —' NOUVEAUX INCIDENS. 

Mac-Donough, avocat de M. Tyrrell, prêtre catholi-

'un des accusés, se lève et demande qu'à la copie do 

M 

tjue, 

1 indictment ou ' acte d'accusation, soit joint le mandat de 

caption , c'est-à-dire l'ordonnance de prise de corps dont 

l'effet n'a été paralysé que par l'admission des accusés au 

bénéfice de liberté sous caution. Il offre de prouver par 

af/idavit que cette pièce est indispensable à la défense. 

M. Smith, attorney-général : C 'est une chicane pué-

rile, et qui n'a d'autre objet que de reculer l'expiration du 

délai de quatre jours qui a déjà commencé à courir, malgré 

tous les efforts que l'on a pu faire, et ceux que l'on fera 

uedeTours. Ce pénitencier, destiné à l'appltc 

goureuse du système cellulaire, contient cent 

les. Les détenus (hommes et h mines) de l'ancienne prison 

nt été samedi transférés dans la nouvel!", au ' nombre de 

oixante-sépt, y compris un prisonnier pour dettes. On 

dit que M. le lieutenant-général commandant la division 

'est opposé à ce que les déte tus militaires fussent égale-

ment transférés et mis en cellule. En conséquence, ces 

détenus, au nombre de onze, sont restés à l'ancienne pri-

son, probtblement jusqu'à ce qu'il en ait été référé au mi-

nistre de la guerre, car cette prison et le vieux Palais ap-

partiennent maintenant à .des particuliers qui les ont ré-

cemment acquis et en ont pris en grande partie posses-

sion. 

L°s personnes munies de billets se sont réunies dans les 

vastes couloirs de la nouvelle prison, où des sièges étaient 

disposés. Les daines occupaient les galeries sur lesquelles 

ouvrent les cellules du premier étage et du second. 

Au point central du pénitencier, et à la hauteur du pre-

mier étage, se trouve un autel élabli à découvert C'est là 

que l'archevêque, M. Morlot,a officié dans un espace fort 

étroit loi mant demi-cercle et entouré d'une simple balus-

trade. Les portes des cellules, entrebâ liées de dix à 

quinze centimètres environ, et maintenues élans cette po-

sition par des ferrures qui s'ouvrent et se ferment à clé, 

permettent à chaque prisonnier d'avoir l'œil fixé vers l'au 

tel et d'entendre la parole du prêtre sans voir le détenu 

de la cellule qui le précède ou celui de la cellule qui le 

suit, ni pouvoir communiquer avec eux 

La réunion se composait, outre les dames, des membres 

du Tribunal civil, du barreau, du Tribunal de commerce, 

des juges de paix, des professeurs de 1 Ecole-de-Médecine, 

tous en costume, de f état-major de la division, des offi 

ciers de la garnison, infanterie et cavalerie, des fonction 

naires publics, des officiers ministériels, avoués, notai 

res, etc., etc. 

Pendant la messe, célébrée pir l'archevêque, les colons 

de Mettray, conduits par MM. Demelz et de Brétignières, 

et places derrière l'autel, ont chanté divers morceaux de 

musique religieuse. On a surtout remarqué la voix fraî-

che et touchante d'un jeune colon de onze ou douze ans 

à peine, qui a exécuté plusieurs soios avec une grande 

justesse et une grande pureté de son. 

M. l'archevêque a adressé aux détenus une bienveil-

lante allocution, dont le but était de leur faire comprendre 

les avantages qui doivent résulter pour eux et pour la so-

ciété de leur séquestration absolue, et de diminuer l'ef-

froi ou l'irritation que ce nouveau genre de peine a pu 

d'abord exciter dans leur âme. 

Les assistans ont ensuite passé dans la grande et 

belle salle des assises. M. le préfet s'est placé sur l'es-

trade destinée au Tribunal, ayant à sa droite et à sa gau-

che des membres du conseil-général, parmi lesquels on 

remarquait M. Alexandre Gouin , ancien minisire du 

commerce, et M. de Brétignères, l'un des directeurs de 
Mettray. Derrière, et dans l'hémicycle, étaient les mem-

bres du Tribunal. En bas, et en face, M. l'archevêque, les 

généraux, le maire de Tours, l'intendant militaire, etc. En 

côté les membres du barreau, du Tribunal de commerce, 

les professeurs de l'Ecole de Médecine, les officiers de la 

garnison et de la garde nationale, etc., etc. 

M. le préfe t a prononcé un discours approprié à la cir-

constance, en augurant de l'avenir du système cellulaire 

pour les détenus de Tours, par ce qui se passe à la colo-

nie de Mettray, dont il a signalé les heureux résultats. 

Après un éloge adressé à l'archevêque, il a fait la remise 

du Palais au Tribunal. 
Se levant alors avec les membres du conseil-général, il 

est descendu dans l'enceinte et s'est placé en face l'es-

trade. Les membres du Tribunal se sont retirés un instant, 

puis, après avoir été annoncés, ils sonl venus prendre pos-

session de leurs sièges. M. le président a déclaré H 

dience ouverte, et donné la parole à M le nrnn,,
 u

~" 

Roi. M. Berriat-Saint-Prix s'est levé, et avec lui ̂  du 

substituts. . lul ses deux 

Ce magistrat, après un début emprunté aux • 

consta.ices de la réunion, aux travaux exéeuiés 1 °1P~ 

douze ans par le département d'Indre-et-Loire s'est
PU

'
S 

taché à louer les améliorations introduites depuis is^ 

dans les diverses branches de la législation. 
M. le président Carré a pris la parole après M. l

e 

cureur du Roi, et. dans un discours souvent spirituel ^\°~ 

fait voir les avantages que l'administration de la \Lr a 

devait retirer de la construction de de palais. Puit ;i 

rappelé dignement les devoirs du magiïtrat, ceux d a 

avocats dans les rangs desquels il aime, a-t-il dit à se 

porter par le souvenir, ceux enfin des officiers *tninkr 
riels. sle~ 

L'honorable magistrat a terminé ainsi : « Ce pair-

dont la remise vient d'être solennellement faite en n*' 

mains, est neuf pour nous de grands enseignomens
 e

t 5? 

glorieux exemples, mais il est pur aussi de précéda us f."° 

cheux. Messieurs, que cette pensée nous soit toujours nr^ 

sente à tocs, c'est a nous qu il est donné d'en çpmrn. 'UCM 

l'histoire.» ' r 

Après l'appel d'un certain nombre de causes, la séanc 
a été levée. 

Nous devons dire que la distribution intérieure da p
d 

lais mérite des éloges. C'est une compensation aux juste" 

critiques dont l'extérieur a été et sera longtemps 1 objet 

Demain a lieu l'inauguration et la bénédiction de la 

chapelle de la colonie de Mettray par M. l'archevêque de 

Tours. M"" la comtesse de Sparre doit s'y faire entendre à 
la messe en musique qui sera chantée. 

Jeudi dernier, M. le préfet posait la première pierre des 
serres de notre jardin botanique. 

—'■ PAS-DE-CALAIS ( Boulogne-sur-Mer ), 14 novembre 

-— Dimanche 12 novembre, vers les neuf heures du soir' 

un violent incendie, qui pouvait avoir les conséquences 

les plus désastreuses, a éclaté dans l'hôtel du Lion d'Ar-

gent, situé rue Neuve-Chaussée, basse ville. 

Le feu a pris dans une mansarde de domestique par 
l'imprudence d'une servante. En un instant celte man-

sarde et les deux chambres voisines furent en flammes. 

Heureusement tout le monde était levé. Le tocsin sonna' 

et les habitans accoururent apporter du secours. Comme 

toujours, on vit au premier rang nos braves pompiers, qui 

ne reculent jamais devant le danger. La garde nationale 

et en général toute la population, ont montré un zèle et 

un dévoùment dignes d'éloges. Les secours furent organi-

sés avec intelligence et énergie, et, au bout d'une heure 

le feu fut complètement éteint. 

A l'encontre du bâtiment théâtre de l'incendie, était un 

magasin de fourrages et d'autres bâtimens remplis d'ob-

jets combustibles. Si l'incendie avait pu les atteindre, on 

ne sait jusqu'où se seraient étendus ces ravages. M. le 

sous-préfet, M. Adam, maire, M. Martinez, premier ad-

joint, M. Dutertre, deuxième adjoint, M. le commandant 

de la place, étaient sur le lieu du sinistre et dirigeaient et 

encourageaient les travailleurs. 

— SEINE-INFÉRIEURE. — Nous lisons dans la Finie de 

Dieppe du 14 novembre : a Une nouvelle reçue hier dans 

la matinée a mis en émoi une partie de la population du 
Pollet. 

» Un terreneuvier de notre port, la Juliette, perdit, 

pendant sa première pêche sur le Banc, un canot monté 

de cinq hommes. Ce navire ne pouvant continuer sa pê-

che, se rendit à Saint-Pierre pour recruter de nouveaux 

matelots ; mais arrivé là, l'équipage de la Juliette ne put 

être complété: les hommes manquaient.' Force fut donc 

au capitaine de ramener son navire sur le Banc pour faire 

la pêche avec ses ressources. • 

» Quant au canot, on le crut perdu. Au rapport de l'é-

quipage d'un terreneuvier récemment arrivé en France, le 

canot de la Juliette avait été jeté loin de son navire par une 

tempête; on l'avait vu sombrer, les hommes avaient péri, 

on n'en douta plus, et les familles prirent le deuil. Hier, 

on célébrait, dans l'église du Pollet, un service funèbre en 

commémoration des naufragés, lorsque, vers la fin de la 

messe, un messager arrive et annonce la nouvelle saisis-

sante : n Ne pleurez plus, car ils sont sauvés; ils étaient 

perdus, et ils sont retrouvés : on les dit arrivés à Cran-

ville!.,. » 

» Il se fit une sorte de rumeur parmi les assistans; mais 

bientôt leur tristesse fut changée en joie, et les chantres 

déposèrent leurs chappes noires, sans donner suite aux 

prières d'usage; et les femmes, qui avaient la tête voilée en 

signe de deuil, la découvrirent. Pour quelques-unes, l'é-

motion fut foudroyante : elles tombèrent presque évanouies. 

On attend impatiemment la confirmation de la nouvelle. » 

PARIS , 16 NOVEMBRE. 

— LE CASINO-PAGANINI. — En 1837, époque à laquelle 

le talent fantastique de Paganini exaltait l'engouement du 

public, MM. de Petitville et Fumagalli fondèrent, sous 

l'invocation du célèbre maestro, une société de concerts 

dite du Casino-Paganini. Cette entreprise conçue sur le 

plan le plus vaste, et dont un académicien distingué ne 

dédaigna pas de rédiger le prospectus , reposait pourtant 

sur la base la plus fragile, sur le caprice d'un musicien. 

En effet, Paganini s'étant, malgré sa promesse, refuse a 

jouer dans ces concerts, il fallut liquider la société, et la 

fortune deM.de Petitville fut insuffisante pour en acquitter 

les charges. C'est un incident do cette liquidation qui 

amenait aujourd'hui devant la 2e chambre de la Cour, w" 

San-Felice et M. Fleury, liquidateur de la société du Ca-

sino.
 ; 

M"" San-Felice, cantatrice, était demeurée créancière 

du Casino d'une somme de 1,056 fr. pour frais de procé-

dure, dont elle demandait le paiement. Le liquidateur lui 

objectait que la société était créancière de Paganini, ta 
vertu d'un arrêt de la Cour, d'une somme de 50,000 .ff. 

'de dommages-intérêts ; que M"" San-Felice se trouvant 

débitrice envers Paganini d'une somme de 2,000 fr. pour 

prêt d'argent, il y avait lieu à compensation. 

Le Tribunal avait rejeté ce moyen par le motif qu en 

admettant que la créance de Paganini contre la dame San-

Felice fût prouvée, ce qui n'était pas, elle serait person-

nelle à Paganini; qu'ainsi il n'y aurait pas deux personnes 

débitrices l'une envers l'autre, condition indispensable, 

aux termes de l'article 1289 du Code civil, pour que * 

compensation puisse s'opérer. La Cour a confirme ettt 

décision. _ . 

— SÉPARATION DE CORPS. — Les époux D... platdaien 

aujourd'hui en séparation de corps devant la 3 e charnu 

du Tribunal. Suivant M"" D..., son mari l'aurait abreuvée 

d'outrages et d'humiliations. L'enquête, du reste, a justi 

fié en partie les plaintes de madame D... lîfltemoip, 

entre autres, raconte qu'un soir M. D... vint prendre _ s 

femme pour la conduire au bal masqué. Ce pouvai t ut 

une attention conjugale, et jusque-là Mmc D... n'aurait P 

eu à se plaindre; mais M. D... n'était pas seul : II «?V 
avec lui une fcmmedont le costume, suivant l'exprcwi^ 

du témoin, était des plus indécens, et qui (nous rqu . 

duisons encore le texte de la déposition) parut au teni 

être peu de chose. , ,
 rave

s 
De plus, des faits de sévices et do violence très gi ^ 

sur la personne de la demanderesse ont ete P
r0
!^

nU
j

tf
, 

charge du mari. M. D... oppose aux charge» de H'M 
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A rr-nroches de pareille nature adressés à sa femme ; il 

Client que lui seul était la victime, que sa femme, aclon-

•» \ h boisson et à l'usage des liqueurs lortes, acquérait 

"F-.*A» nareils momens des forces viriles et des dispcsi-

inuc uses qu'elle satisfaisait aux dépens de son 
. * * • __ A 1 i.. An. r-Fi Cil 1 VI TV»/"» 

soutient que 
' , boi 

dans de pareils r 

dons bclliquçi— 
i M. £>••• exprime en outre sur la vertu do sa lemme 

très hasardés, mais sur ce point il est dé-

^eVtipa'r l'enquête, qui atteste que M"" D... jouit de la 

niari. 
des soupçons 

Wallon la mieux méritée. Aussi, sur les plaidoiries de 

M° Colmet, pour M
n
" D..., et de M* Marchai, pour lé mari, 

le Tribunal , présidé par M. Hallé, a prononcé contre 

51 D... l
a
 séparation de corps demandée par la femme. 

 OUVERTURE DE LA SESSION DES ASSISES — EXCUSES 

„
ES

 JIT.ÉS. — La session des assises de la Seine pour la 

deuxième quinzaine de novembre s'est ouverte ce matin 

sous la présidence de M. le conseiller Zangiacomi, M. l'a-

vocat-général de Thongny occupant le siège du ministère 

public Les excuses présentées par les jurés appelés au ser-

vice de cette session ont été peu nombreuses. M l'amiral 

Roussin et MM. Besse et Cosson ayant justifié de leur état 

de maladie, ont été dispensés du service de cette session. 

Le nom de M. Améeléc Guyot, avocat, dont le barreau re-

grette la tin piématurée, a été rayé de la liste du jury. 

jI.Barruel, chimiste, a reçu de M. le préfet la mission 

d'examiner les vins récemment saisis en si grande quan-

tité, et que l'autorité soupçonne avoir été frelatés. L'ha-

bile chimiste a cru que celte mission établissait sinon une 

incompatibilité, du moins une impossibilité entre l'exper-

' tj
S
e qu'il est chargé de faire et les obligations qu'imposent 

les fonctions du jury. Mais la Cour n'a vu là aucun cas 

d'excuse légale, et elle a maintenu M. Barruelsurla liste. 

— M. DE GENOUDE CONTRE LE GLOBE. — M. de Gcnoude, 

directeur et rédacteur en chef de la Gazelle de France 

et de la Nation, traduisait aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle (6
E chambre), présidée par M. 

Turbat, le gérant du Globe, pour délit de diffamation et 

d'injures publiques, le délit résultant, selon la plainte sou-

tenue à l'audience par M" Dufougerais, d'articles publiés 

par le Globe dans le courant de septembre et d'octobre 

derniers. M. de Genoude a conclu à 10,000 francs c'e 

dommages-intérêts. Le Tribunal , après avoir entendu 

M. Lechevalier, gérant du Globe, qui a présenté lui-même 

sa défense, et les conclusions de M. Mahou, avocat du Roi, 

a rendu, après un long délibéré, le jugement dont voici le 

texte : 

« Le Tribunal, vu les cinq articles du journal le Globe in-
criminés par de Genoude; 

J Attendu qu'au point de vue des débats , ces articles se 
résument dans l'imputation des faits suivans : 1° la présence 
de de Genoude au milieu de l'armée ennemie devant les murs 
de Grenoble, à l'époque des désastres de 1815; 2° la conces-
sion du brevet dont l'imprimeur Chantpie a été dépouillé 
sous la restauration par suite d'un jugement rendu contre 
lui en matière de presse ; 5° l'interdiction de de Genoude 
comme prêtre; 

« En ce qui touche les deux premiers faits : 
» Attendu qu'ils se trouvent avoués par de Genoude lui-

même quant à leurs circonstances principales ; 
» Que, d'ailleurs, les faits empruntent ici un caractère pu-

blic et se rattachant à l'histoire politique de notre pays ; 
i> Quede la part du journal le Globe on aperçoit surtout 

l'intention de soumettre cette partie des antécédens de de Ge-
noude à l'épreuve d'une polémique, et non de s'en servir com-
me d'une arme contre le caractère privé de celui-ci ; 

» Que nos -mœurs constitutionnelles autorisent jusqu'à un 
certain point la recherche des antécédens de ceux qui préten-
dent diriger l'opinion publique et exercer comme chefs dépar-
ti une influence quelconque sur les destinées du pays ; 

» Que ce droit d'investigation se trouve néanmoins subor-
donné aux conditions de mesure et de dignité dont le jour-
nal le Globe s'est écarté dans plusieurs passages incriminés; 

» Attendu que cette dernière considération s'applique ' au 
troisième fait relevé par le plaignant et plus particulièrement 
à ces deux membres de phrase contenus dans le cinquième 
article incriminé : « Mais si M. de Genoude n'était interdit...» 
Et cet autre : « C'était comme le prix du sang qu'un Judas 
seul pouvait toucher; 

» Attendu que ces expressions, qui ne caractérisent pas 
suffisamment le délit de diffamation, constituent un outrage 
qualifié injure publique, réprimé par l'article 19 delà loi du 
17 mai 1819; 

» Renvoie le prévenu de la plainte en ce qui touche le délit 
de diffamation; le condamne pour injure publique, à 100 fr. 
d'amende, et aux dépens pour tous dommages-intérêqs. » • 

— PLAINTE EN DIFFAMATION PORTÉE PAR M
11

' RACIIEL. — 

Une plainte en diffamation, portée par Mllc Rachel contre 

M. Legallois, à l'occasion d'un ouvrage annoncé dans les 

journaux sous le litre : Les actrices galantes, a été ap-

pelée aujourd'hui devant la 6
E
 chambre, présidée par M. 

Turbat, et renvoyée à huitaine sur la demande de M° 

Charles Ledru. dont le client, M. Legallois, est malade. 

La plainte de M"
e
 Bachel sera soutenue par M' Léon Du-

val. 

quer par ses lalens, par son zèle et son application dans 

l'accomplissement de ses devoirs cle magistrat. Kenlré 

dans la vie privée, il se consacra tout entier aux œuvres 

de charité qui depuis lors ont rempli tous les inslans qu'il 

ne donnait pas à sa famille et à ses amis. M. Javon pre-

nait surtout une part active aux travaux de 1 CEuvre de 

Saint-Franoois-Régis, pour la réhabilitation du mariage 

civil et religieux des pauvres, et pour la légitimation de 

leurs enfans. Il était le secrétaire de 1 Œuvre depuis sa 

fondation. L'immense concours d'amis, de parens , de 

pauvres, qui lui rendaient hier les derniers devoirs, té-

moigne hautement de la grandeur de la perte qu'ils vien-

nent de faire. M. Javon, après sa démission, était resté 

inscrit au tableau de l'Ordre des avocats. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 14 novembre. — VOL CHEZ 

L'AMBASSADEUR DE FKASCE. — Un monsieur très bien mis, et 

dont l'accent trahissait une origine étrangère, s'est pré-

senté entre dix et onze heures, à l'hôtel de l'ambassade de 

Ft ance. Il a demandé à l'un des domestiques le nom d'une 

personne qui a demeuré autrefois dans l'hôtel: on lui a dit 

que cet employé n'y était plus; il a prié le domestique 

d'aller demander à quelle époque l'individu en question 

avait cessé d'être attaché à M. le comte de Saint-Aulaire. 

Le domestique, à son retour, n'a plus retrouvé l'étranger, 

mais une quantité assez considérable d'argenterie avait 

disparu. Heureusement l'adroit filou n'avait pas eu le 

temps de mettre la main sur la partie du buffet où se trou-

vait la vaisselle plate, offrant, sous un plus petit volume, 

la plus grande valeur. ' 

L'avis de ce vo! audacieux a été transmis au bureau de 
police de Mary-le-Bone. 

— ECOSSE (Edimbourg), — EMPOISONNEMENT DE TRENTE 

ENFANS. — Un droguiste de Jamaïca-Slreet, à Edimbourg, 

a eu l'imprudence de jeter dans la rue une grande quantité 

de noixvomiques éventées et hors d'état d'être vendues. 

Des enfans ont cru que c'étaient des amandes exotiques; 

ils les ont ramassées et portées chez eux pour Tes man-

ger. 

Plus de trente enfans et quelques uns de leurs parens 

ont été empoisonnés, et neuf d'entre eux ont été tellement 

malades, qu'il a fallu les plus prompts secours de l'art 
pour les tirer de danger. 

VARIÉTÉS 

O'CONNELL ES? L'IRLANDE (i). 

Après la magistrature rétribuée, vient aussi, en Ir-

lande, la magistrature gratuite des juges de paix. Ces ma-

gistrats sont nommés par le lord-chancelier du royaume. 

Pour devenir juge de paix, il n'y a d'autre condition à 

remplir que celle de faire partie des commissions géné-

rales de paix existantes dans chaque comté. Pour être 

portés sur les commissions de paix, il suffit, en Irlande 

comme en Angleterre, d'être grand propriétaire foncier, 

de posséder un domaine important ; de telle sorte qu'il n'y 

a pas un riche qui ne soit juge de paix, et pas un juge de 

paix qui ne soit riche. Tous les lords, tous les membres 

des communes, font partie de cette magistrature, quoiqu'ils 

n'eu exercent pas régulièrement les fonctions, puisque 

cet exercice régulier suppose une résidence permanente 

dans le comté. Le duc de Wellington, le duc de Leices-

ter, lord Fingal, sont portés dans les commissions de paix 

du comté de Meatb, en Irlande, sans être juges de paix 

effectifs, leurs hautes fonctions politiques les tenant toujours 

éloignés du siège de leurs possessions, lien est de même des 

autres membres cle l'aristocratie, et jusqu'aux princes du 

sang et au lord-chancelier, qui figurent dans toutes les 

commissions de paix du royaume. 

Les attributions des juges de paix ne sont pas moins 

nombreuses, moins importantes, moins-variées en Irlande 

qu'en Angleterre. Ce n'est pas ici le lieu de décrire leurs 

le notions administratives; quant à leurs fonctions judi-

ciaires , elles embrassent deux séries d'opérations bien 
distinctes. 

1° Ils sont officiers de police judiciaire et juges d'ins-

truction. A ce titre, ils reçoivent les plaintes des particu-

liers relatives aux crimes et aux délits commis dans l'é-

tendue du comté. Ils font les enquêtes , l'instruction pré-

paratoire des affaires correctionnelles et Criminelles; ils 

obligent les poursuivans et les témoins à "souscrire des 

obligations ou reconnaissances pécuniaires et condition-

nelles envers la couronne, comme garantie de leur com-

parution ultérieure en justice. Us délivrent de leur chef et 

sous leur responsabilité des warrant , mandats d'amener, 

d'arrestation et de dépôt. Us admettent ou rejettent les 

cautions offertes par les prévenus pour leur liberté provi-

soire. Enfin, et c'est ce qu'il y a de plus digne d'attention, 

ils/exercent un tel pouvoir préventif, qu'ils peuvent exiger 

une caution cle bonne conduite de toute personne sus-

pecte, et, à défaut de caution, l'envoyer sous les verroux. 

2° Ils sont juges. A ce titre , ils décident une foule de 

petites contestations civiles , toutes les contraventions de 

le nombre de décisions qu'ils sont obligés de Tendre, e t 

malgré la responsabilité qu'ils encourent pour chacun de 

leurs actes. 

C'est même un spectacle vraiment digne d'admiration 

que de voir des hommes du monde, de grands propriétai-

res, que le soin de leurs Affaires ou de leurs plaisirs sem-

blerait devoir absorber entièrement, oublier leurs intérêts 

privés, sortir de la sphère de leurs occupations habituelles, 

pour consacrer gratuilome-nt leur temps, leur attention, 

l'activité de leur intelligente à l'examen des intérêts d'au-

trui, et s'acquitter de ce devoir public à la satisfaction de 

tous. 

En Irlande, cette tâche devenait trop lourde, trop diffi-

cile pour une aristocratie en général peu éclairée, peu 

Capable d'un travail suivi, animée d'un zèle fort tiède pour 

le bien public. 11 arrivait fréquemmeut qu'au jour indiqué 

dans la se maine pour la tenue des petfy-sessions, ou pour 

les encpjêtes préparatoires des affaires criminelles, lès ju-

ges de paix n'étaient pas à leur poste, et le cours de la 

justice se trouvait forcément interrompu. — D'un autre 

côté, dans l'assemblée générale des juges de paix du com-

té pour la tenue des quarter-sessions, sur douze ou quinze 

membres présens il n'y en avait pas quelquefois un seul 

qui fût capable de présider l'audience, de diriger les dé-

bats-, de rendre les décisions. Cet état de choses, vrai-

ment affligeant, se prolongea longtemps en Irlande. 

A la fin, l'attention du Parlement britannique fut éveillée 

sur un pareil abus ; il se détermina à venir en aide à 

l'insuflisance et à l'incurie de l'aristocratie irlandaise. Un 

acte législatif de 1796 autorisa d'une manière générale le 

vice-roi d'Irlande à nommer un certain nombre de ma-

gistrats salarie» et révocables (stipendiary magistrates), 

polar assister comme auxiliaires les juges de paix dans 

toutes les localités où ils ne pourraient suffire au service 

régulier de la justice, et lui prescrivit en même temps 

d'envoyer à chaque tenue trimestrielle des quarter-sessions 

un membre éclairé du barreau, pour aider lesjuges de paix 

dans l'expédition des affaires correctionnelles et crimi-

nelles, pour les guider de ses conseils et de ses lumières, 

pour diriger les audiences, et même, au besoin, présider 

l'assemblée. C'est un honneur qu'on lui fait presque tou-

jours, car ces propriétaires-juges ont du moins le senti-

ment de leur insuffisance, et sont bien aises de se déchar-

ger sur le légiste d'un fardeau qui excède leurs forces in-

tellectuelles. Ce légiste prend le nom d'assistant barrys-

ler, .avocat auxiliaire. 

Grâce à ce renfort de juges auxiliaires, l'administration 

de la justice inférieure, la poursuite des crimes et des dé-

lits et les instructions préparatoires marchent mieux qu'au-

paravant en Irlande, mais non pas à beaucoup près avec 

autant d'ordre, de sagesse, d'intelligence et d'harmonie 

qu'en Angleterre, à cause de !a différence qui existe en-

tre les aristocraties anglaise et irlandaise' sous le rapport 

des lumières et du patriotisme. — On compte en Irlande 

environ trois mille juges de paix, y compris les officiers 

salariés. En Angleterre, le nombre des juges de paix s'é-

lève à dix-huit mille. Celte différence, pour le dire en 

passant, n'est pas en rapport avec la différence de popu-

lation qu'on sait être du double entre les deux pays. 

L'institution du jury présente les mêmes élcmens de 

composition, les mêmes attributions administratives c;t ju-

diciaires, les mêmes formes de procéder dans toutes les 
parties de l'empire britannique. 

En Irlande aussi la liste générale des jurés est arrêtée 

par lesjuges de paix du comté réunis dans les' quarter-

sessions. Sur cette liste, les shériffs forment les listes par-

tielles des grands et des petits jurés appelés à faire le ser-

vice de chaque session. Les grands jurés sont toujours 

choisis parmi les notables propriétaires. Les petits jurés 

sont pris dans la classe moyenne des propriétaires et des 

industriels. Là aussi, dans tous les procès, excepté dans 

les petites affaires qui s'agitent aux petty sessions ; devant 

tous les Tribunaux, excepté les juridictions spéciales, tel 

les que les Cours martiales et les Cours d'amirauté, on 

distingue soigneusement les questions de droit et les ques-

tions de fait. Lesjuges répondent sur le droit, les jurés 

répondent sur le fait, au civil aussi bien qu'au criminel 

Chaque contestation judiciaire, la solution do chaque iidge
> 

nécessite deux opérations bien distinctes, l'intervention dé 
deux sortes de magistrats. Il n'y a d'exception à cette lè 

gle que quand les parties adverses se sont mises d'accord 

sur le point de fait, chose qui arrive fréquemment. Alors 

il ne reste plus qu'à disputer sur l'application, sur le sens 

de'la loi, et l'intervent on du jury devient inutile Lespar-

— Cours PORTÉS PAR UN MAÎTRE A SON APPRENTI. — Le 16 

août dernier, des cris plaintifs furent entendus par tles 

voisins d'un sieur Valentini, sculpteur en bois. La voix 

d un enfant paraissait les proférer, sous l'empire d'une 

douleur extrême, et ses cris plaintifs étaient dominés par 

momens par la voix impérieuse et irritée du maître, qui f "simple police, toutes les affaires correctionnelles, et un 

s enorçait de faire taire son apprenti. Les voisins sortirent, i grand nombre d'affaires criminelles, avec assistance de 
quelques mères s'émurent, et chacun s'efforça d'apaiser ! jurés, 
te maure irrité, en dérobant le pauvre apprenti

 ! 
à sa fu-

jeune Drouin, interrogé, affirma qu'il avait été 

rappe avec une corde armée d'un fil de fer pour rendre 

jes coups plus douloureux. On courut chercher la mère de 

urouin, et un concert de malédictions s'éleva contre le 
sieur Valentini. L'une des voisines, la dame Jacob, ayant 

vivement réprimandé Valentini, fut frappée avec violence 
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«r anwîî la
,Seme, est décédé le 12 novembre der-

tre après les événemens de 1830, s'était fait remar-

II n'y a point de ministère public en Irlande. Dans toute 

la Grande-Bretagne, il est de principe que les infractions 

à la loi ne doivent être poursuivies que par les parties di-

rectement lésées, que 1 intérêt privé est le meilleur garant 

du maintien de la paix et du bon ordre, que les organes de 

la justice ne doivent décider que sur la demande des inté-

ressés. Cette règle ne reçoit d'exception qu'à l'égard des 

crimes et délits d'une nature politique. Ces sortes d'infrac-

tions peuvent être poursuivies d'office par les officiers de 

la couronne (attorney et sollicitor-général). 

En Irlande, les poursuites d'office sont devenues assez 

fréquentes, parce qu'on a classé au rang des délits politi-

ques mie multitude d'infractions aux lois particulières de 

ce pays. Ce sont les faits de IVhite Boysme, dénomina-

tion sous laquelle on comprend les désordres de toute 

espèce commis dans les campagnes par les bandes de 

fermiers insurgés contre les maîtres du sol, les invasions 

de vive force pratiquées dans les fermes dans un but de 

pillage, les dépossessions violentes, les rébellions contre 

les agens de l'autorité judiciaire. La fréquence de ces ac-

tes déplorables, tenant à l'agitation continuelle des mal-

heureux fermiers d'Irlande, à leur état d'oppression et de 

misère, a fait introduire la coutume d'envoyer dans cha-

que comté, aux époques des assises et des qùarter-ses-

sions, un avocat de la couronne (crown sollicitor), qui est 

chargé de poursuivre d'office cette catégorie de crimes et 

de délits. Il y a là, si l'on veut, une sorte de ministère pu-

blic. Mais cet usage est un fait exceptionnel , nécessité 

par des circonstances spécial s, en dehors des règles et de 
l'esprit de la constitution. 

Au reste, cette intervention périodique des avocats de 

la couronne suffit à peine à réprimer la moitié des délits 

mêmes qu'on se propose d'atteindre spécialement. Tout 

le reste est abandonné à l'action directe des parties lé-
sées. 

En Angleterre, les juges de paix suffisent à leurs fonc-

tions, malgré la variété des attributions qui posent sur 

eux, malgré la multitude de**lois, de coutumes et de sta-

tuts qu'ils sont obligés de consulter et d'appliquer, malgré 

(1) Voir la Gazelle des Tribunaux du 12 novembre, 

ties plaident le point de droit, le juge délibère et rend sa 

sentence. Il en est de même au criminel ; le jury n'a plus 

rien à faire quand le prévenu s'est déclaré coupable, 
guilly. 

Ce mode d'examen par jury appliqué aux affaires civi-

les pour résoudre le point de" fait est une institution très 

remarquable, et particulière à la Grande-Bretagne. Elle 

n'existe nulle part ailleurs, que nous sachions. On se de-

mande, au premier aspect,' comment il est possible, en cha-

que litige, de tracer une ligne sensible de démarcation 

entre le droit et le fait, de manière à faire distinguer 

nettement les fonctions du juge et celles des jurés? Nous 

pensons qu'en Angleterre et dans lès autres parties de son 

empire la multitude infinie des lois et .des statuts qui sem-

blent avoir prévu chaque transgression à la règle, chaque 

cas- d'offense, chaque tort public et privé, rendent-finit 

souvent la séparation de l'examen du droit et du fait plus 

facile, plus praticable qu'elle ne l'est dans d'autres pays, 

hers. ni l'indépendance des juges vis-a-vis de la cou onne 

ni les formes et les garantie* conservativcs de la berte 

individuelle, ni l'mtcrventiondu pays dans a dtfntatal 

de la justice; tt cependant, la justice est a.b, rare et 

rtiaîe dans ce malheureux pays. A quoi cela tieiit-il ? 

Aux mêmes causes qui neutralisent les avantages de sa 

constitution politique, pourtant aussi libérale que celle de 

l'Angleterre ; aux querelles sociales et re igieuscs qui di-

visent ses habitans ; aux funestes effets de la conquête : 

au défaut d'équilibre entre les protestans, maîtres du sol, 

des richesses, du pouvoir, et les catholiques qui ont pour 

eux l'immense supériorité du nembre; a la lutte inces-

sante, interminable, engagée entre des élcmens sociaux 

hétérogènes, lesquels ne peuvent ni s unir m se combiner 

intimement, malgré la force de cohésion qui les rassem-

ble, ni avoir une existence séparée. Cette situa ion fatale, 

avec des lois générales, concises, comme celles que rén-

[ ferment nos Codes français , par exemple. Mais nous 

s croyons en même temps que l'appréciation constante, ab-

j soluedu fait .sans avoir égard à la loi et de la loi, sans 

| égard au fait, est une utopie irréalisable, une chimère. 

' Aussi voyons-nous que dans la Grande-Bretagne le juge 

est obligé de guider constamment le jury dans les nom-

breux points de contact qui se présentent entre le fait et 
le droit. Le jury ne pourrait remplir sa fonction sans l'as-

sistance du juge. Il se montre souvent embarrassé, hési-

tant. Il a besoin des lumières de l'homme versé dans la 

jurisprudence. Celui-ci l'éclairé, lève ses doutes, ses in-

certitudes, lui présente les questions du procès sous leur 

véritable face, et le met ainsi en état de. rendre son ver-
dict. 

^ Une aulre institution particulière à la Grande-Bretagne, 

c'est la- fonction du grand-jury comme chambre démise 

en accusation. Ailleurs, pareille attribution n'est conférée 

qu'à des juges, et même à des magistrats-supérieurs. 

La distinction entre le juge du fait et le juge du droit 

ne peut plus se soutenir, quand il s'agit du grand-jury cri-

minel. Celui-ci prononce à la fois sur le droit et sur le fait. 

Car, pour arriver à décider qu'une accusation est ou non 

fondpe, il doit nécessairement mettre en regard l'acte re-

proché au prévenu et le texte delà loi pénale; il doit exa-

miner si les faits portés dans Yindictment sont ou non pré-

vus par la loi, et qualifiés comme l'acte d'accusation les 

qualifie. C'est une lâche qui paraît, au premier abord, assez 

difficile à remplir pour des hommes étrangers à la connais-

sance des lois; mais elle leur est singulièrement facilitée 

par les lumières et l'assistance du juge siégeant toujours 

à côté du grand-jury pendant ses délibérations, et par la 

nature explicite e!es lois pénales de la Grande-Bretagne, 

qui ont tellement spécifié tous les crimes et délits, que cha-

cun.d'eux fait le texte d'un statut particulier. 

Revenois à ce qui concerne particulièrement l'Irlande : 

Ce ne sont pas, comme on le voit, les institutions li-

bres qui manquert à lTrlande, ni les Tribunaux régu-

dans les sociétés européennes, dont la cle est dans 

l'histoire de lTrlande, influe sur toutes les affaires, sur les 

relations publiques et privées, sur toutes les parties de 

l'administration, et, par-conséquent, sur la justice, 

En Irlande, nous l'avons déjà dit, ce sont des protestans 

qui jugent des catholiques. On dirait deux camps enne-

mis en présence. Il y a passion et funalisme rehgieux de 
part et d'autre. Pour la balance désintérêts respectifs, il . 

faudrait que les Tribunaux, juges et jurés, fussent mi-

pat tic composés de protestans et de catholiques : il n'en est 

rien. 
Dans les Cours supérieures, l'élément catholique, s'il 

existe, est imperceptible. Il n'y a peut-être pas un seul 

catholique parmi les juges du Banc du roi, des Plaids com-

muns et de l'Échiquier. 

Presque tous les juges de paix sont protestans. Sur 

trois mille d'entre eux environ,- on en compte à peine 

quatre cents catholiques. 

Cette magistrature, ailleurs bienveillante et tutélaire, 

devient trop souvent, en Irlande, un instrument de ty-

rannie et d'arbitraire dans les mains d'hommes égarés par 

d'injustes préventions. Sans doute les juges de paix sont 

responsables de tous leurs actes, mais cette responsabilité 

n'est pas à craindre, et devient une arme^ inutile entre les 

mains de pauvres gens, de parias sociaux, qui pour la 

plupart ignorent même l'étendue de leurs droits et la ma-

nière de les exercer. • 

Quant au personnel du jury, l'on a vu que les listes gé-

nérales, quoique ouvertes à toutes les classes de citoyens, 

sans acception de culte, pourvu qu'ils paient, comme en 

Angleterre, un cens fort modique, sont arrêtées et néces-

sairement épurées de papisme par les juges de paix réunis 

en assemblée générale dans Jes quaj'ler-sessions. Puis 

viennent les listes partielles formées par les shériffs, qui 

sont tous protestans. Que des noms catholiques se soient 

glissés dans la liste des shériffs, le système des récusa- • 

lions qui s'exercent au moment du jugement se trouve 

combiné de manière à faciliter leur élimination. En ma-

tière criminelle, l'avocat de la couronne, qui a toujours le 

droit d'intervenir, quoiqu'il n'ait pas provoqué les pour-

suites, s'abstient rarement de récuser Jes jurés catholiques. 

Il s'ensuit que la plupart des accusés,qui appartiennent 

précisément à la classe pauvre, nombreuse, agitée des ca-

tholiques, se trouvent exclusivement jugés par des pro-

testans. Quçd'o bienveillance, quelle justice peuvent-ils at-

tendre de la part de gens qui voient en eux des mecréans, 

des séditieux, des rebelles incorrigibles? Aussi , malgré 

la régularité des procédures, malgré l'observation des for-

mes , il est bien difficile que l'innocence et le bon droit 

triomphent devant des juges systématiquement hoshles et 

passionnés. -, 

Les lois pénales en Irlande sont encore plus rigoureu-

ses qu'en Angleterre. Elles prononcent plus fréquemment 

la peine de mort. Et cependant la clémence du juge vient 

rarement tempérer la rigueur de la loi. Les commutations 

y son' presque inusitées (1). 

Enfin une dernière circonstance qui altère la justice 

dans sa source en Irlande , c'est la difficulté pour des ju-

ges, même en les supposant intègres et vertueux , do dé-

mêler la vérité au milieu des faux témoignages qui l'obs-

curcir.scnt ou la dénaturent. D'autres fois, le mal vient de 

la négation opiniâtre des témoignages, qui vient paralyser 

l'instruction. Ce sont encore là les tristes conséquences de 

la misère sociale et des vices qu'elle enfante. 

Une oppression de quatre siècles a rendu l'Irlandais ca-

tholique tour à tour menteur vis-à-vis de ses maîtres, et 

facile à corrompre au prix du plus modique salaire ; im-

pitoyable 1 1 cruel à l'excèsdafis ses représailles vis-à-vis de 

ses coreligionnaires, quand ils s'avisent de rompre le pacte 

sauvage qui les lie et les déchaîne tous ensemble contre 
l'autorité et l'ordre social. 

Après avoir indiqué les traits principaux qui caractéri-

sent en Irlande l'exercice du pouvoir politique et du pou-

voir judiciaire, il serait intéressant de rechercher si 1 his-

toire offre quelques précédens à placer en regard du pro-

cès dirigé contre O'Connel et les principaux repealers. . 

Rigoureusement parlant, ce procès n'a point de précédens 

sur lesquels on puisse raisonner par analogie et baser des 

conjectures pjausibles sur son issue. Jamais, cause crimi-

nelle no s'offrit dans des circonstances pareilles. Qu'on 

jette les yeux sur les différens chefs d'accusation : on ver-

ra que, malgré leur nombre et leur habile échafaudage, 

ils peuvent se résumer en un seul : c'est « d'avoir pro-

voejué, entretenu, sans sortir des limites de la constitu-

tion et des lois, une agitation pacifique ayant pour objet 

de faire modifier par le parlement la situation actuelle de 

l'Irlande. » Le seul énoncé de l'accusation semble au pre-

mier aspect absoudre les prévenus, — et cependant les 

poursuites du gouvernement anglais ne manquent pas 

d'un certain fondement. L'agitation est pacifique, il est 

vrai, mais elle gagne tous les rangs, toutes les classes de 

la société. Elle inonde toute lTrlande, et la remplit non 

pas do cris séditieux qu'il serait facile de réprimer, mais 

d'une lamentation continuelle qui trouble le repos de l'a-

ristocratie. Elle réunit et discipline les mécontens Elle 

donne un corps formidable aux griefs, aux abus, aux 

souffrances disséminées des catholiques,. Elle émeut sur 

leur sort leurs coreligionnaires de toutes les nations. Elle 

est plus redoutable cent fois par le calme et la modération 

qu'elle affecte, qu'elle ne le serait par les violences et les 

désordres qu'elle évite. En s'étendant de proche en piro-

chû, elle peut gagner l'Angleterre et faire déborder dans 

son sein uuè niasse de mécontentemens analogues. Il faut 

donc, n'importe à quel prix, resserrer le lit du fleuve, et 

le contenir dans ses bords avant qu'il ait noyé toute la 
campagne. 

Telle est la situation respective de l'Irlande catholique 

et de F Angleterre.— Gomment celle-ci se conduira-t-elle 

en présence d'un péril immense, imprévu, né de la force 

des choses, et qu'il .n'a pas dépendu d'elle de conjurer f 

Fera-t-elle un coup d'Etat? Ressource dangereuse pour 

les gouverne mens. Non : elle fera appel à la nation mémo 

au sein de laquelle se produit le mal qu'il s'agit do dé-

truire. Prenant d'abord des mesures préventives pour sus-

pendre les symptômes les plus alarmaus, elle suppi-mcra 

provisoirement les meetings, puis saisira la justice du 

pays de la ehlhcuhe grave qu'il s'agit de résoudre, savoir J 

« Si de telles réunions, avec tous les caractères qui Icsdis-

tmguent, constituent ou non une infraction à la loi, un 

danger pour la paix publique, et s'il n'est pas convenable, 

de sévir contre leur* moteurs, ou si, au contraire, elles 

sont molieusives et doivent être maintenues. « 

(1) Voir l'excellent ouvrage do M. r
r
uMavê de Beauniont 

Irlande sociale, politique et religieuse. 
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De son côté, que fera lïii.tnle catholique, menacée dans 

ses moyens d'action, dans la personne île ses chefs? Pour 

être conséquente avec elle- mê me, clic courbera la tête en 

silence devant rappel suprême fuit aux lois et à la justice. 

Elle attendra patiemment le verdict du pays, la sentence 
des juges. 

Airiisi posée, la ques'.ion du procès de Dublin est claire 

et intelligible pour tout le monde. Celte question so trouve 

engagée comme elle devait l'être. 11 n'y a jusqu'à présent 

ni tyrannie, ni arbitraire, delà part du gouvernement an-

glais. Il a suivi la seule marche que prescrivaient en pa-

reille circonstance le bon sens et les lois. Il n'y a pas non 

plus faiblesse, ni peur de la part des chefs de l'agitation. 

Leur respect invariable pour la légalité leur prescrivait 

une trêve momentanée à cette guerre de meetings qu'ils 

sont dans l'usage de faire à leurs adversaires. Quand la 

justice aura prononcé, on saura à quoi s'en tenir de part 
et d'autre. 

C'est un fait unique, exceptionnel, dans l'histoire des 

nations, que ce duel pacifi pie engagé sur le terrain de la 

loi, avec les seules armes de'la loi, entre deux champions 

redoutables parleurs forces matérielles, et qui auraient pu 

se mesurer en champ clos avec des chances presque éga-

les de succès. "Ils ont préféré jeter le sort du combat dans 

l'urne d'un jury. 

Voilà pourquoi le procès de Dublin n'a pas de précé-

dens. Il a failli en avoir un en 1830; mais 1 épreuve ne fut 

pas conduite jusqu'au bout, une transaction termina la 

lutte. Jamais en Angleterre, ni en'Irlande, ni en d'autres 

pays, on ne vit traduire à la barre d'un Tribunal criminel 

des prévenus de conspiration, sans qu'il fût possible d'arti-

culer contre eux quelque infraction matérielle à la consti-

tution et aux lois du pays, quelque acte impliquant mé-

pris, rébellion, offense dirigée contre le gouvernement ou 
9Éià 

re la personne royale. Cette anomalie se rencontre jugement rendait à leur égard un verdict de guilty. 

i le procès de Dublin. Elle leur donne un caractère à j Mais si l'on raisonne dans le système de la défense, si 
1
 l'en compare la conduite tenue par les repealers avec les 

contre 

dans 

part. Elle suffirait seule à en rendre la solution intéres-

sante et grave, quand des motifs d'une haute portée poli-

tique ne viendraient pas s'y rattacher. 

En se plaçant sur le terrain de l'accusation, il n'est pas 

difticile assuiément de caractériser avec elle les faits qui 

lui servent de base, ni d'indiquer la pénalité qui s'y. atta-

che, au moins d'une manière approximative. • 

Jusqu'ici on pouvait hésiter sur ce point, à cause de 

l'ambiguïté et de la prolixité de Yindictment, de ce volu-

mineux façtum, dont la lecture à l'audience devenait un 

embarras sérieux et presque une impossibilité, si Ja Cour 

n'avait pris le parti de lever cet obstacle de forme en dé-

cidant que Yindictment serait lu seulement en abrégé et 

par extrait. L'élasticité du texte semblait avoir été calcu-

lée de manière à renfermer indirectement une inculpation 

de haute trahison, telle qu'elle est définie par le fameux 

statut de la vingt-cinquième année d'Edouard III. 

Aujourd'hui le voile a disparu, et la pensée de l'accusa-

tion s'est nettement révélée à l'audience du 8 (1), quand 

l'officier de la couronne a invoqué, pour la rapidité de la 

procédure, un statut de la soixantième année de Geor-

ge III, qui ne s'applique qu'aux jugemens relatifs aux 

simples délits (misdemeanour). Dès lors il n'y a plus 

crime, ni attentat, et l'inculpation se borne au chef com-

plexe d'infraction à la paix publique par des manœuvres 

et des discours séditieux. Pour des actes de cette nature, 

on a vu en 1839 des agitateurs et des orateurs ebartistes, 

en Angleterre, condamnés à deux ans, dix-huit mois de 

prison. Telle serait aussi, selon toute probabilité, la sen-

tence portée contre les accusés de Dublin, si le jury de 

(1) Voir la Gazette des Tribunaux du 15 - li novembre. 

privilèges et les franchises dont la consiitut ; on garantit 

l'exercice, on se demande comment les officiers de la cou-

ronne pourront démontrer sérieusement, d'une part, la 

criminalité de l'intention; de l'autre, l'acte apparent com-

mis en dehors des lois, c'est-à-dire la violation de la paix 

publique, double circonstance nécessaire pour que l'accu-

sation triomphe, et qui ne parait pas exister dans l'es-
pèce. 

B. V. 

A l'Opéra-Comique , Mina, si admirablement jouée par 
MM. Roger , Moreau-Sainti , Mocker, et Mraes Boulanger, Dar-
cier et Félix, voit accroître sa vogue par le nombre de ses re-
présentations. Ce soir, la 17», précédée d'Angélique et Médor. 

— Jean Lenoir sera joué ce soir au Gymnase avec les In-
compris , par Numa , et les Deux sœurs , par M 11" R

OSE
 et 

Anna Chéri; Bouffé et JI m « Volnys dans le Docteur Robin 
compléteront ce brillant spectacle. 

PIANOS CARRÉS. — BREVET D'INVENTION DE 1843. 

MM. Erard, facteurs de pianos du Roi, etc., ont l'honneur 
de prévenir les professeurs et amateurs de musique qu'ils 
sont parvenus à introduire dans les pianos de forme carrée 
les divers perfectionnemens qui distinguent les pianos à queue 
de ceux de l'ancien principe. 

Siîlîrairie , Hemix-Arts , Miïs3q»ie. 

La nouvelle édition de VHistoire d'Angleterre, par MM. -Rott-
joux et Alfred Mainguet, que puhlie le libraire Ch. Hingray, 
est plutôt un ouvrage nouveau qu'une nouvelle édition. En-
tièrement refondue et augmentée do plus d'un tiers, elle com-

mence aux temps les plus reculés, pour ne s'arrfMo, 
poque actuelle , et comprend maintenant rhiJni

qu a l'é» 
de l'empire britannique dans les Indes; une introH C? m P îèt

Q 
graphique à laquelle est joint le tableau statislir,,,^01 '.00 ̂  
bbsscmcns anglais dans toutes les parties du mo 1 éla-
mént du plus liant intérêt, puisé tout entier dan« l

 d
°

Cu
-

vesdu Colonial-Office do Londres; de nombreux i»hl
 arcni

-

néalogiques et synchroniqnes, etc., etc. — Indénonrf * &~ 
de 8 cartes géographiques dressées par Tardieu Ix ^t 
ches sur acier représentant dans son entier la celèh 

série de Bayeux , 500 gravures , dont plus de' 200 no?
5
 îî

P
*

! 

accompagnent celte édition. 'Ces gravures , œuvre-" l'
es

 > 
meilleurs artistes, sont la reproduction exacte et autho "0s 

des tableaux, des sceaux, des armures , des miniatur que 

tenues dans les manuscrits les plus curieux, et des mo°
S
 °°

n
~ 

les plus remarquables de l'architecture civile milii
U

-
niens 

religieuse de tous les temps. ' lre et 

Speetaciea ds 17 novembre, 

OPÉRA. — Dom Sébastien de Portugal. 

FRANÇAIS. — Charles VII, les Deux Ménages. 
OPÉRA-COMIQUE. — Mina. 
ITALIENS. — 

O DEON. — Mahomet. 

VAUDEVILLE. — Mme Roland, Petites Misères, Patii 
VARIÉTÉS. — Roqtii tinette, Jacquot, Carabins. 
GYMNASE. — Les Incompris, Jacqnart, Jean Lenoir 
PYLAIS-ROYAI,.- Brelan, l.étorières, Rue de la Luné 
F ORTE-ST-M ARTIN. —Le Royaume, Ruy-Blas. 
GAITÉ. — Lucio, la Grâce de Dieu. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 

C IRQUE- OLYMPIQUE. — Don. Quichotte et Sancho Tança 
C IMTE. — Un Paysan, Jouas. v ' 

Fo CES. — Dcvorans, Jarretières, l'Etudiant, Barbe-Bl
P

,m 
D JLASSEMENS . -Fille du Ciel. Keue' 
PANTHÉON. — Pendus, Tio-Tac, Antoine. 

CONCERT V IVIENNE. — Concert tous les soirs. —Entrée : ] f
r 

tuieau. 

Après M» examen consciencieux et une discussion approfondie, l'Académie royale de Médecise a approuvé les JPIXIJIJIES 

FKRHUCiOTKilJSES du docteur VAXJL.ET. JLa vente de ce médicament a été reconnue légale 1*Ait ARRÊT »E JLA COSIR 
MM. CASSATION du © août 1 — IJLifl. les médecins donnent la préférence à ces pilules, dans lu us les cas où les ferrugi-
neux sont indiqué*. Elles ne se délivrent que dans des flacons en verre Men, scellés des cacïaets s ¥AIl.ET, inventeur $ li. 
JFRÈMI?, dépositaire général. — A Paris, rue Caumarlin, 45; et dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

C HARLES HINGRAY, éditeur, rue de Seine, 10, à Paris; dans les départemens, chez les Correspondans du Comptoir central de la Librairie. 

Entièrement refondue, augmentée de plus d un tiers; 

ILLUSTRÉE DE PLUS DE 500 GRAVURES 

Sur bois et sur acier, et accoatpagnée de tableaux synopti-
ques, plans, cartes géographiques, etc. 

AIS.DE 16 PAGES CHACUNE. 
CINQUANTE DE CES LIVRAISONS CONTIENDRONT UN GRAND SUJET IMPRIMÉ A PART. rniiv mil I iVRANIVC • QA ^'PMmTIVIT'CS ^'OUVRAGE COMPLET, 2 vol grand in-8", 

NOTA. — .4 partir du 18 novembre, il paraîtra une ou deux livraisons par semaine. I iUA Vu LA LU MîijUfl • VuElJ^I * AXTJIJU»9B PHIX : 30 PHANCS, 

FAR MM. DE ROUJOUX ET ALFRED MAINGUET . — PUBLIÉE EN 100 LU 

PRIX DE LA LIVRAISON S 30 CENTIMES. 

au £ «CRISSE 
R UE R ICHELIEU , 52, ad i" 

'"«•"«ne is olnis. Reilingo'-

tis m drap d>.- Liuvteta de-

puis €0 fr.
 ;

 11 bits en drap 
txtra fin, de "0 a S.S fr 

q v se ta l dn miety, ro/ 
fr. (L 'on offre confron-î 
talion de ces habits pour 

la qualité des draps et le fini diT^Ï 
avec ceux qui se vendent partout i

30 
GRAND CHOIX de PARDESSUS OVAT/S 

SIROP DE TRABLiT 
aà TOLII , appfojne pour guérir lo ttàuL 
toux rebelles, catarrhes, pl.il.isie pulmoiE 

re et toutes les irritations de poitrine et d> 

to -nac, 1 fr. 25 c., 6 pour 12 fr. — A la \ \ T,' 
m&ie.-riie J.-J.-Rousséan, ti . 

Chez B. DUSILLION, éditeur, rue Laffitte, 40. 

TRAITÉ SE X.A POSSESSION EN DROIT ROMAIN, par M. F.-G. 
SAYIGINY, conseiller intime da justice, profeiseur ordinaire à la Faculté de 
droit, à l'Université, et membre de l'Académie des sciences de Berlin; traduit 
de l'allemand sur la dernière édition, par Cb. FA1VRE D'AUDELANGE, avo-
cat à la Cour royale de Paris. — Un gros volume in-8, de 640 pages. Prix : 
8 fr. 50 c, et frauco sous bandes par la poste, 10 fr. 

lfr. 

50 

2 e Galerie 
Parterre, 
2e Bakou, 
Balcon, 
2e> loges , 3 »

# 
Prem. loges et av.-

gcènes des deux, 
s ailes de la gale-
rie et baignoires 
de côté, 4 fr. 

PRIX BBS PLACES . 

THÉÂTRE 

VAUDEVILLE, 
Place die la Bourse. 

Stalles d'orchestre, 
de balcon, loges de 
la galerie et avant-
scènes des i«« lo-
ges, loges fermées 
du rez-de-chaus-
sée de face, 5 fr. 

Av.-scénes du rez 
de chaussée et de 
la galerie, 6 fr. 

ni 
ou fortifiants, 

rue Mcs-Pclits-Cliamps, 28. 

V}, T 

k\i \Y0\re,L0"& Ovj kW brevetés. 

-WANN E R PÈRE ET C".— Seul dépôt pour Paris. 
Ces Choçolais, les seuls que l'on puisse offrir comme aliment fortifiant, entretiennenl la santé, 

purHïeut le sang, ouvrent I appétit, donnent du ton aux estomacs délabrés, sont généralement re-
commandés, par tous ics médecins, aux convalescents, aux femmes, aux enfants, aux veillards 
et aux personnes débilitées. 

PAPIER FAYARD ET BLAYH 
Pour Rhumatismes, Douleurs, Irritations de poi-
trine. Lombago, Blessures, Claies, Brûlures, et 
pour les Cors , OEils - de - Perdrix , Ognons, etc. [r^w 
1 fr. et 2 fr. le Rouleau (avec instruction détaillée). 

Chez FAYARD, ptiarm., rue Montholon , 18, à Paris, 

ri, 

Et chez. BLAYN, pharmacien, rue du Marché-Saint-Honoré,7,en face celle S.-Oyacinthe. 

Kola. — Nos rouleaux portent une étiquette rose conforme à cette annonce. 

11 y a une grande intelligence dans la direction, e; 1 on reconnaît la main ha-
bile qui dirige les rênes du Vaudeville. Outre les pièces nouvelles, l'adrniuistra-
tion donne successivement les pièces qui ont eu le plus de succès rue de Char 
très, et on doit la féliciter sincèrement d'avoir repris la plupart des pièces d'Ar-
nal. L'activité de l'administration du Vaudeville va bientôt pesser à l'état de pro-
verbe. On ne saurait déployer plus de zèle, plus de dévoûment aux plaisirs du 
public. Pour obltnir des auteurs, des acteurs et des spectateurs un concours 
aussi soutenu, il faut une grande habileté en même temps qu'un vit désir d'être 
agréable. C'est une complète régénération que celle qui s'est faite au Vaudeville. 
Aussi est-ce le rendez- vous de la bonne compagnie et le délassement delà fa-
mille, et, sous tous le rapports, ce théâtre a repris le rang qu'il occupait dans la 
littérature, car toutes les pièces que l'on y reçoit sont écrites avec goût et con-
venance, et le plus souvent avec beaucoup d'esprit. 

AVIS IMPORTANT. — ZJL SEULE VÉRITABLE 

P0MMAD 
BREVETEE PAR OSDONÏAH DU ROI, 

Dont l'efficacité pour faire pousser, en on mois, les CHEVEUX, MOUSTACHES, 

FAVORIS et SOURCILS , et garantie par plus de dix années d'exptritnce, ne se 
trouve que chez U. FRANÇOIS , rue et terrasse Vivienne, 2, à Paris, en face du 
ménestrel. — vu POT , 4 fr.; TROIS POTS , 1 1 fr. six POTS , 20 fr. (Se défier 
des contrefaçons.) 

. Chez B. DUSILLION, rue Laffitte, 40, au premier. 

DICTIONNAIRE DES PRESCRIPTIONS, 
Par J. BOUSQUET, avocat à la Cour royale tîe Pari» 

Cet ouvrage, dont l'utilité- et la commodité ont été généralement appréciées, ainsi que le dit M. TESTE traite tonsl», 
cas de prescription et de déchéance en MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CBIMISELLE , en MATIÈRE DE DÉLITS FT r, 
CONTRAVENTIONS , en MATIÈRE ADMINISTRATIVE ET FISCALE. — Un volume in-8°. — Prix : 6 franc?. 

DICTIONNAIRE GÉOGRAPHIQUE 
DE VOSGIEN. 

Un volume in-octavo de pins de 700 pages à denx co'onnea 
Totalement refondu cUmis au niveau de la science moderne. 

Par V. PARISOT, ancien élève de l'Ecole normale; 
Et WH.I.IAEÎ TAVIOR, membre de plusieurs Académies et Sociétés scientifiques 

de France, d'Angleterre et d'Allemagne. 

Prix: 6 fr., avec dix Cartes nouvelles, le Tableau des Monnaies, etc.; et franco sous bandes, par la poste 8 fr 
A Paris, chez B. Dt7SïXZ.IOKT, éditeur, rue Laflltte, 40, au premier. 

Brevet d'invention et de perfectionne-

ment. — Ordonnances royales. 

PATE ET SIROP 

PECTORAUX BALSAMIQUE* 

au 

«taon de veau de 

TRÉSOR RU UL POITRINE. Approuvés par les membres de 

I Acatéraie royale de Médecine. 

Pharinac.,rueSt-llonoré 

3M. Chez Trablit, pharma-

cien, rue Jean -Jacques-

Rousseau, 2t, et rue du l'g-

Montmartre, 10, â Paris. 

Les médecins les plus célèbres de la capitale ordonnent chaque jour l'usage de la Pâte de Dégenétais , la considérant comme un de« 

remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de poitrine. 

Dépôt central, rue J.-J. Rous eau, 21. 

DEGENETAIS 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Actjudieation de la fourniture de CUIVRE 

DE RUSSIE et d'ËTAIN DE COKNOUAIL-

LES. 

Le public est Informé que le 24 novembre 

prochain, à une heure de l'après-midi, il 

sera procédé, en séance du conseil d'admi-

nistration de la Direction d'artillerie de Pa-

ris, à l'adjudication, au rabais et sur sou-

missions cachetées, de ta fourniture de Cui-

vre de Russie et d'Étain de Cornouailles des-

tinés aux fonderies suivantes, savoir : 

Fonderie de Strasbourg, cuivre, 18,000 ki-

log.; étain, 5,000 kilog. 

Fonderis de Toulouse, cuivre, 10,000 kil.; 

étain, 7 ,000 kilog. 

Totaux : cuivre, 58,000 kil.; étain, 12,000 

kilog. 

Les personnes qui voudront concourir à 

l'adjudi;aiion pourront prendre connaissan-

ce du cahier des charge*, tous les jours, fê-

tes et dimanches exceptés, de midi à quatre 

heures, au bureau de ia uireclion d'artille-

rie, place St-Thomas-d'Aquin, 3. Les sou-

missions devront élre déposées au bureau 

de ladite direction le 23, à deux heures de 

l'après-midi 
Paris, le 12 novembre 1843. 

Le sous-intendant militaire, 

Chargé de la surveillance administrative 

de la Direction d'artillerie de Paris, 

DOLISIE. 

AdJg3 :Ucatio5tg es» justice» 

Ségf" Etude de M« ÊNNE, avoué, rue Riche-

lieu, 15. 

Vente sur licitalion entre majeurs et mi-

neurs, le 25 novembre 18 S3, 

En l'audienee des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, local et 

issui de la première chambre, une heure de 

relevée, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

i» D'une . 

BELLE MAISON 
et dépendances, portant en façade sur la 

rue Martel, y compris la deuil-épaisseur 

d'un mur mitoyen, 3o méires st centimè-

tres, et sur la rue de Paradis-Poissonnière, 

y eompris la demi-épalsstur d'un mur mi-

toyen a élever pour le séparer du 2» lot, 

21 mètres il cent. 

f D'UN TERRAIN 
attenant au picmier lot, d'une superticie de 

■441 mètres carrés, clos de mura de tous 

côtés, exceplédans la pBrlie où il doit être 

séparé du premier lot par une grille en fer 

à construire ultérieurement. 

La propriété qui forme les deux lots, sise 

à l'angle des rues Paradis-Poissonnière et 

Martel, et portant sur chaque me le n« 17, 

est d'une superlicie lolale de 1,075 mètres 

55 centimélres environ. 

Le premier lot comprend : i a Un principal 

corps de bâtiment à. l'angle des rues Para-

dis Poissonnière et Martel, ayant son entrée 

sur la rue Mortel par une porte cochère nu-

mérotée u ; ;° partie d nn magasin faisant 

suite au corps de bâtiment sutiudiqué; 3» 

partie d'un autre corps de ba!imept ; 4° une 

portion do cour dans laquelle se trouve uu 
uorps de pompe. 

La luperBeie totale de ce lot est de 634 

mètres 4>J ceniimètres carrés. 

Lo deuxièwe lot, d'unu superficie da 44 1 

méires 6 centimètres carrés, clos de murs 

de tous côtés, excepté dans la parlio où il 

doit ètr-' sépare du premier lot par une 

grilla en fer â construite ultérieurement et 

a frais communs par chacun des adjudica-

taires, tient par-devant à la rue "de Paradis- j 
Poissonnière, et comprend divers magasins ' 

et hangars élévés sur terre-plain d'un rez- [ 

de-chaussée, et d'un seul étage dans une 

-partie de leur étendue. 

Mise à prix. 

Le l" lot sera crié sur la mise 

à prix de 220,000 fr. 

Le 2« lot sur celle de > 60,000 

Total, «80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M« Enne, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une eopie du cahier des charges, à 

Paris, rue Richelieu, 1 5 ; 

2» A Me Lavaux, avoué colieitant , rue 

Nve-St-Augustin, 22 ; 

3» A M» Chandru, notaire, place Saint-

Germaiu-l'Auxerrois, 41. (1725) 

ïNw»*4 »*»» commercialei». 

Suivant ae.la reçu par M» Demadre, qui en 

a minute, et son collègue, notaires à Paris, 

le 1 1 novembre 1843. Il a été formé une so-

ciété de commerce en commandite, entre M. 

Pierre RÉVEILHAC, marchand de métaux, 

demeurant à Par s, rue de la Roquette, 2; et 

Mme Catherine-Joséphine RÉVEILHAC, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue de la Ro-

quette. 2, V* de M. Louis Laveissiére. Il a été 

stipulé que : M. Réveilhae en serait seul gé-

rant responsable ; Mme LAVEISSIÉRE ne se-

rait que commanditaire, et engagée seule-

ment pour le montant de sa mise sociale ci-

apiès indiquée. La société aurait pour objet 

l'exploitât on de la maison de commerce de 

marchand de métaux fondée par M. Ré-

veilhae pète, rue de la Roquette, 2, et de 

l'usine pour ls laminage du cuivre, établie â 
résonne, connue sous le nom de l'Ancienne-

Poudrerie. La société (commencée en fait le 

8 juillet 1843. lendemain du jour du décès 

de M. Réveilhàc père), se trouverait légale-

ment constituée a compter du n novembre 

iï43. La durée serait de neuf années consé-

cutives. Toutefois M. Réveilhae aurait la fa-

culté d'en amener la dissolution après cinq 

ant écs, par le fait seul d'un avertissement 

donné à Aime Laveissiére, six mois avant 

l'expiration de ces cinq années. A défaut de 

cet avertissement, la société continuerait de 

droit pendant lesdile neuf années. Le siège 

de la ,-ooieié ferait a Paris, dans le local déjà 

occupé par l'établissement, rue de la Ro-

q telle, 2- I' pourrait être transféré dans tout 

autre lieu à Caris. Toules les écritures qui se 

feraient a Essonm seraient rapportées a Pa-

ris. La raison sociale et la signature seraienl: 

P. REVKILtiAC lils et C«. La société serait 

en outre connue sous la dénomination : Air 

cietrne maison Joseph Réveilhae et lils. Le 

fonds social lixe à 4oa,tioo francs, serait ver-

sé moitié par M. Réveilhae et moitié par 

Mme Laveissiére. Pour se libérer de ses 

200 ooo fr. jusqu'à concurrence de 73,491 fr. 

95 cent , M. Réveilhae a apporté en soeiété : 

1» le fonds du commercede marchand de nté 

taux, et achalandage de l'établissement qu'il 

exploitait eonjointement avec M. son père, à 

Pjris, rue de la Roquette, 2 ; 2» le ïOroit au 

bail des lieux, rua de la Roquette, 2 , 8° les 

l'onsiructiotis faites par l'ancienne société 

dans les mêmes lieox. ensemble le pavé de la 

cour; 4° le dallage en fonte se trouvant dans 

un des hangars de ladite maison, rue de la 

o ; i. ['f, *;
 n

 tes ustensiles étant à Paris, 

r d i la Roquette, 2; o°lesmtenti'es de ladite 

8ocielé et le matériel d'attente et A« rebut 

éiant a Essonne. En outre, M. t.éveilliac et 

Mme Laveissiére ont apporté en société la 

jouissance prndanl toute la durée do cette 

soc été, de la moitié leur appartenant comme 

héritiers chacun pour un quart, de M. Jo 

sepli Réveilhae. leur père, dans la propriété 

d'Essonne.- sise commune de ce nom, orron 

dissement de Corbeil, et dans les machines 

et uslensiles eo dépendant et servant au la-

minage du cuivre, dont l'ancienne société 

avait la jouissance, el dont M. Réveilhae père 

était propriétaire. Enfin M. Réveilhae et 

Mme Laveissiére ont mis en société le bail 

qui leur a été tait de l'autre moitié de la pro-

priété d'Essonne, et desdites maehines et us-

tensiles pour toute la durée de la société par 

leurs cobériiierSfMme Laveissiére s'est ré-

servé la faculté de céder la moitié de ses 

droits dans ladite société, à Mme Picot, sa 

fceur. La société serait administrée par Ai. 

Réveilhae, seul gérant rtspo s'ble, qui la re-

présenterait seul avec les pouvoirs les plus 

étendus. La signature sociale appartiendrait 

à lui seul. Il ne pourrait en faire usage pour 

un objet étranger aux aff lires de la société, 

à peine de nullité Dans le cas où, par suite 

4e perte, le eapilal social se trouverait ré-

duit d'un cinquième, la société serait dissou-

te, si bon semblait à l'un ou à l'autre des as-

sociés. Toutefois, lorsque Mme Laveissiére 

aurait cédé b Mme Picot moitié de ses droits 

dans ladite société, la dissolution pour cette 

cause ne pourrait plus être prononcée que 

dans lé cas où elle serait demandée par deux 

associés sur trois. La société sera dissoute 

de plein droit par le décès de M. Réveilhae ; 

mais non par le décès du commanditaire. Il 

a été expliqué que l'aneienne société Joseph 

Réveilhae et lils avait été dissoute par le dé-

cès de M. Réveilhae père, et que les affaires 

de cette ancienne société resteraient étran-

gères à la nouvelle société. 

Pour extrait, DEMADKE . (1372) 

l'acte social. Le siège de la société est établi 

rue lîasfroi, 9, et pourra être transporté ail-

leurs. Les pertes seront supportées et les bé-

néfices partagés par moitié. 

Pour extrait: A. LADEVÈZE , rueSt-Elienne-

Ronne-Nouvelle, 2. (1366) 

Enregistré à Paris, le 

f. 
R«fg qn frtrtu dix Mntiwoi. 

D'un acte sous seings privés, faitdoubleà 

Châtellerault et à Paris, lo 14 novembre 

1843, enregistré à Paris, le 14 du môaie 

mois, par Leverdier, 

Entre M. Louis PASQUIER, demeurant i 

Châtellerault, et M. Louis Auguste DESTEF-

FANIS, demeurant à Paris, quai de la Mégis-

serie, 16, tous deux négoeians. 

Il appert qu'il a été formé entre les sus-

nommés, sous la rahon sociale Louis PAS' 

QUIER et Comp., uns société en nom collée 

tif ayant pour objet le commerce ties légu-

mes secs et autres produits du département 

de la Vienne, el dont le siego sera à Paris, 

rue de» Prouva'res, io-, 
Que la société sera gérée et administré 

par les deux associés, qui auront tous deux 

ta signature sociale, dont ils ne pourront 

user pour affaires personnelles à p ine de 

nullité, tant à l 'égard des tiers qu'à l'égard 
des associés entre eux; 

Oue la durée de la société est fixée à dix 

années à partir de ce jour. 

A. DESTEFFAMS . (1165) 

D'un acte sous signatures privées, fait en 

double original, le u du mois de novembre 

1843, enregistré à Paris-, le 14 dudit mois, 

par Tessier, qui a reçu 5 fr. 50 cent, pour 
droit. 

Entre SI. Kapoléon-Louis VALLADE, négo 

oianj, demeurant à Paris, rue de Montreud 
isi, d'une pari; 

Et M Joseph TOUCHE, rentier, demeurant 

à Paris, rue. Batfroi, 9, d'autre part. 

11 appert qu'il a été formé entre eux une 

so iéieen nom coleciif, dont la durée doit 

élre do vingt années, à partir du i <r octobre 

tien ior, pour l'exploitalinn d'un lavoir pu-

blic, établi rue lîasfroi, 9; que la raison de 

commerce ft la signature seront TOUCHE et 

VALL \DE; que celle signature appartiendra 

aux deux associes indiaiinclement, lesquels 

n'en pou iront faire usa«e que pour les bs-

soins ■ tlei r flaires de la société; toute signa-

ture donnée pour autre cause n'engag ra 

pas ladilo s,oi icté: que le fonds social est lixe 

à la somme do 18,000 francs, à verser pa 

moitié dans les dix jours de la signature d 

Cabinet de M, A. RADIGUET, avocat, rue 

Keuve-Saint-Eustacbe, 5. 

Par acte sous seing privé, en date du 14 

novembre 1843, enregistré, 

MM. Louis ROUHON, négociant, demeurant 

au Puy, atois logé momentanément à Paris, 

rue Notre-Dame des-Victoires. hôtel de Sras-

bourg; Loais-Philippo BALL1ERS, employé 

dans le commerce, demeurant à Paris, rue 

de la Monnaie, 26; et Victor JULlENIvE, négo 

ciant, demeurant à Paris, rue du Petit-Car-

reau, 34; 

tint formé entre eux, sous la raison ROC-

I OV, RALLIËRE et Comp., pour trois, six ou 

neuf années un mois et dij-huit jours, à da-
ter de celui dudit acte, une société de com-

merce en nom collectif qui aura pour objet 

la fabrication et la vente des dentelles dites 

du Puy, en soie et eu fil, ainsi que la consi-

gnation des tulles el articles analogues. Le 

siège de cette société est â Paris pour la ven-

te, et au Puy pour la fabrication et les 

achals. 

Chaque associé aura la faculté do se reti-

rer de la société après la première ou la se-

conde période, en prévenant six mois à l'a-

vance. 

Les trois associés auront le droit de gérer 

el d'administrer; ils auront également ia si-

gnature sociale DOCDO.V, RALLIËRE et C', 

mais seulement pour les acquits des faclu-

res, arrêtés de comptes, endossemens d'ef-

fets , traites ou mandais à fournir sur les 

acheteurs. 

La signature des trois associés sera néces-

saire pour souscrire des obligations à titre 

d'emprunt, créer dis billets ou accepter des 

traites, à peine de nullité de ces engagemens 

à l'égard de la société. 

Signé A. RiniGUET. (1368) 

Suivant acte passé devant M» Roudin-De-

vesvres et son collègue, notaires à Paris, le 8 

novembre 1843, enregistre, 

Il a été formé une société en nom collectif 

entre Mme Vtctorine-Joséphine POIDEVIN, 

veuve de M. Jean-Rautiste GANTIER, négo-

ciant, demeurant â Paris, rue Saint-Denis, 

155, d'une part; et M. Jean-Raptiste-Edmond 

NAVES, négociant, demeurant à Paris, mê-

mes rue et numéro, d'autre part. 

Cette soctétéa pour objet la fabrication de 

bretelles en tous genres; sa durée est de huit 

années, qui commenceront à courir à comp-

terduli octobre 1843. 

La raison et la signature sociales seront 

veuve GANTIER aîné et NAVES; Mme Caniier 

1 1 M. Naves auiont chacun la signature 60-
ciale. 

Le fonds social est de I50,oco fr. (1369) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-

bl« i Paris, le 6 novembre 1 ai 3, enregistré le 

7 dutlit, folio 73, verso, case , par Levée 

dier,quia r<çu 5 fr. 50 cent. 

Appert qu'une soeiété en nom collectif a 

été lormeo entre M. Jean-Baptiste GRAN-

DRY tils, fabricant de ferronnerie, demeu-

rant a fiouzon (Ardennes ; 

Et M. Louis Charles DORICNY, marchand 

quircail ier, demeurant à Relleville, rue de 

Paris, 154. 

l a société a pour but le dépôt de quincail-

lerie, ferronnerie el l'article de cou. mission. 

Sa durée est fixée a dix années, qui ont 

commencé A courir le 6 novembre présent 

mois, pour hoir lo 6 novembre 1853. Son 

siégo est fixé ruo Michel le Comte, 37, a 

Paris. 

La raison soeiale est GRANDRY fils et DO-

BIGNY. 

Les deux associés ont chacun la signature 

sociale, ils ne peuvent l'employer que pour 

les affaires de h société. 

Tous billets souscrits, lettres de change ou 

mandats tirés qui ne porteraient pas la si-

gnature sociale, seront nuls à l'égard de la 

société et ne pourront jamais lui être op-

posés. (1370) 

Par actes sons signatures privées, en date 

à Paris du 13 novembre. 1843, enregistré en 

cette ville le 15 du même mois, folio 39, 

reelo case t à 3, par Texter, receveur, qui 

a perçu les droits, il a été formé une société 

devant avoir une durée de trois ans et six se-

maines, à partir du 15 novembre 1843 jus-

qu'au 1er janvier 1847, entre M. Hippolyte 

LAL'RAtSD, teinturier - dégraisseur, demeu-

rant à Paris, rue Feydeau, 26, et une per-

sonne (simplementcommanditaire^ y dénom-

mée, quia fait apport en commandite de la 

somme de 4 000 fr., versée comptant, pour 

l'exploitation du fonds de commerce de tein-

turi'r-dégraisseur, établi à Paris, rue Fey-

deau, 25, où est fixé le siéje de celte société. 

M. Laurand en est seul gérant el a seulement 

la signature, sous la raison LAURAND et C, 

pour les acquits, quittances ou aulres actes 

libératoires A délivrer aux tiers; mais il lui a 

été interdit de pouvoir faire d'acha's ou au-

tres stipulations autrement qu'au comptant, 

et, par conséquent, de pouvoir souscrire au-

cuns billets, endossimens ou autres engage-

mens A terme, de quelque nature qu'ils puis-

sent être. Les signatures émanées de lui. 

môme sous la raison sociale, en in fract : on A 

cetteinterdielion, ne pourraient, en aucun 

cas, obliger la société. (1371) 

ERRATUM. — Feuille du tl novembre, ac-

te de société ROYER et fils, au lieu de : M. 

Royer aura seul la signature de la société, 

lisez .- M Royer père aura seul la signature 

delasociélé. (13S7) 

Tribunal rte commerre. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 9 NOVEMBRE 1843, qui déclarent la 

faillite ouvcrle et en fixent proviioirement 

l'ouverture audit jour .-

Du sieur LECAS, mdde bois des îles, place 

St-Vannes, 3, nomme M. Chatenet juge-com-

missaire , et M. Pascal, rue Richer, 32, syn-

dic provisoire (N« 4l&5du gr.ji 

CONVOCATlOîifS DE CRÉANCIERS. 
Seni invites à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MÉTÉRIE, tailleur, rue de la 

Bibliothèque, -i3, le 21 novembre à 1 heure 

i(2 (N" 4170 du gr.); 

Du sieur LECAS, md de bois des îles, place 

St-Vannes, 3, le 21 novembre A 3 heures 

(N° 4 1 65 du gr.;
; 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le jt'ge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des erèan-

ciers présumes que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou ondos-

semens de ces faillites n'étant pas connut, 

sont priés do remettre au gretl'e leurs adres-

ses, afin d'ôtreconvoques pour lesassi œblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur JEAN ainé, pnêlier-fumiste à Rel-

leville, le 23 novembre à 11 heures N» 

4108 du gr.); 

Du sieur LOMRAR POUDOT , tenant hôtel 

garni, demeurant rue du Bac, 13, le 2t no-

vembre à io heures] S° 4 120 du gr.); 

Dn sieur CLËVERS, co'poiteur, ruo du 

Roi-de-Sicile, 47, le 22 novembre â 11 heu-

res (N» 4009 du gr.); 

Du sieur ORTWEIN. boulanger A Sl-Mandé, 

le 23 novembre à 1 heure Ko 1106 du gr.); 

Du sieur SENGEL, cloutier, grande rue 

Verte, 33, le 21 novembre A 10 heures (N» 

4105 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge -commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieurCORDIER, carreleur à Vaugirard, 

le 21 novembre A 9 heures (N° 1 584 du 

gr.); 

Des sieurs CASONGE et BLAIN, entrep. de 

bàtimens, demeurant le premier rue de Pon-

ihieu, 9, et le deuxième place Baudoyer, 7, 

le 22 novembre A n heures (No 421 du gr.); 

Du sieur BELBEDAT DE KAMINCANT , 

loueur de cabriolets A Batignolles, le 23 no-

vembre à 1 heure (No 400 1 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , élre immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et atfirméa ou ad-

mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PËTREMENT, coiffeur, galerie de 

Nemours, 6, le 22 novembre à 1 1 heures (N* 

4034 du gr.); 

Du sieur GACNAGE ainé, épicier, rue des 

Hospitalières St-Gcrvais, 2, le 22 novembro 

A 11 heures (H!» 3921 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sî r 

le concordat proposé par le failli, Vadmellre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours , a dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur MARIN, limonadier-restaurateur, 

aux Champs Ëlysées, entro les mains de M. 

Thicbaut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic 

de la faillite (No 4140 du gr. ; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

toi du 28 mai 1 838 , être procédé à la vérifica-

tion des créances , qui commenre.-j immcdia-

lemenlapràs l'expiration de c* délai. 

ERRATA. 

Feuille du 16 novembre. — Déclarations 

de faillites. — Lisez : des sieurs RRIAND, et 

non BRIANT. 

Même feuille. - Insertion du sieur RLÉ-

REAtl. — Lisez : DËLIDIÏRATION, et non 

RÉHABILITATION, 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 17 NOVEMBBE. 

NEUF HEURES : PtTrcau -Ler omte et C*, négo-

eians, rempl. de synd. delin. 

DIX HEURES : Benard, fab. de portefeuilles, 

vérif. — Gervois, entrep. de peintures, 

clôt. - Lang, fab. de bretelles, id. -Hayon 

fils, md de fruits, id. - Lefebvro, entrep. 

de batimens, id. - Gallois, anc. planeur 

en cuivre, redd.de comptes. — Clément, 

sellier, conc. — Faure, md de bois de 
f; construction, id. 

MIDI : Potcfer,gaînier, id. 

DEUX HEUBES : Agirony, négociant, synd. 

ïïéeèa et Inhumation»!. 

Du 14 novembre 1843. 

M. Brfzier, 63 ans, avenue Marbeuf, 13. — 

M. Husson, 76 ans, rue Lafii te, 39. — Mrr.e 

iVionoot, 18 ans, rue de Vaiois-Palais Royal, 

8. — M. Dagincourt. 60 ans, rue des Pelites-

Ëcurics, il. — M. Scillier, 21 ans, rue do 

Faub -Sl-Denis, 176. — Mme Arvier, 68 ans, 

rue du Faub.-St-Marlin, 124. — Mme Lam-

bert, si ans, rue du Ponceau, 22. — M. Sol-

net, 20 ans, rue de la vieille-Monnaie, 9,. — 

Mme Léger, 23 ans, rue de Seine, 4. — M. 

Colbert, 33 ans, rue de Sèvres, 95. — J!"16 

Marie, 22 ans, rue Pavée-St-André, 6. - '[. 

Langlois,64 ans, rue d'Orléans-Saint-Mareel, 

12. - Mme Musard, 55 ans, rue Copeau, U. 

BOURSE DU 16 NOVEMBRE. 

1" c. i ht. pl. bas 

5 0|0 compt.. 121 65 12! 70 121 05 

— Fin courant 121 65 121 65 121 65 

3 0]0 compt.. 81 95 82 — 81 95 

—Fin courant 82 — 82 10 82 -

Naples compt. 108 70 108 7C 108 7U 

— Fin courant 

PRIMES Fin courant. Fin prochain. 

5 0|0 
_ — — — 122 25 — — 

3 010 

82 10 82 5 82 50 82 4: 

Napl. — 

P.EPORTS . Pu compt. â fin de in . j D 'un mois 

5 0|0.. • r »!• » . I» 7 (T 
3 0|0.. » 5 

Napl s » » 

4 l|2 O[0 — -

4 0|0 103 25 

B. duT 8 à 12m. 3 0[0 

Ranque 332 0-

RentesdelaV 

Oblig. d' 1415 -

4 Canaux 

— jouiss 

Can. liourg. 

— jouiss 

St Germ.. 

Emprunt. 

— 181i... 

Vers. dr.. 

— Oblig.. 

— Gauche 

Rouen.... 

-au llavr. 

Orléans... 

— Empr.. 

Strasb 

—rescript 

M-ilhouse 

e 

1275 -

140 — 

>08 — 

107 50 

800 -

1215 — 

302 50 

107 50 

732 50 

565 — 

716 25 

1260 -

188 75 

57 50 

Caisse byp,. 

-Oblig 

caiss Laffille 

- Dito 

Maberly 

Gr. Combe.. 

- Oblig 

Zincv.Mont. 

Romain 

D. active 

- diff... 

- pass.. 

Anc. diff. 

5 »p, 1331 

- 1840.. 

- 1842.. 

3 »|o 

BaDque.. 

- 1841.. 

Piémont 

Porlugal .... 

Haïti 

Autriche (L) 

lin so 

104 H 8 

29 7|» 

5 U» 

104 5|8 

107 -

76 — 

765 — 

1116 85 

1220 — 

44 M» 

465 — 

390 — 

BRETON. 

Novembre 1843. WPRIM6WE DE k, GliYOT, ÎUPRIHËUR DE L'ORDRE DES V.W&TF.RDE Wf -
4 'VT!TV-CHAMPS. 

Pour légalisation de la ivguature A. GUYOT, 

t« maira <J" * trrondissemw»*; 


